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Resume: 
Ce travail porte sur 1'analyse est la caracterisation des publications scientifiques 
dans le domaine juridique. Moyennant un echantillon comportant une vingtaine 
d'articles, des caracteristiques specifiques aux articles juridiques ont ete degage. 
En plus, de nouvelles unites documentaires ont ete propose pour rendre compatible 
ce genre d'ecrits avec le projet Profildoc. L'etude a montre la specificite de 
Vinformation juridique et 1'importance des caracteristiques des ecrits scientifiques 
pour la recherche de 1'information. 
Descripteurs frangais : sciences juridiques ; Decoupage des articles; 
Caracterisation ; Unites documentaires; Information juridique; Structure d'un 
document. 
Abstract: 
This work focuses on the analysis is the scientific publication characterization in 
the judicial area. In return for a sample comprising about twenty articles, specific 
characteristics to judicial articles have been released. In more, new documentary 
units have been proposed to render compatible this gender of documents with the 
project Profildoc. The study has shown the specificity of the judicial information 
and the importance of characteristics of the written scientists for the research of the 
information. 
Enblish keywords : judicial sciences ; Cutting of articles ; Characterization; 
documentary Units ; judicial Information ; Structure of a document. 
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Introduction 
INTRODUCTION 
" Publier ou perir " dit 1'adage reconnu par toute la communaute scientifique. 
Les revues scientifiques sont considerees comme un support cree pour valider des 
resultats de recherche. Un tel espace permet aux chercheurs de surpasser deux 
contraintes: " d'une part, tout resultat non communique n'existe pas et toute 
connaissance nouvelle doit etre versee dans le debat scientifique oii elle vient se 
confronter aux resultats precedents; d'autre part, un chercheur qui ne 
communique pas est condamne a disparaitre ". 
Par ailleurs, toute revue scientifique, quel qu'il soit le public auquel elle est 
destinee c'est-a-dire qu'elle soit porteuse d'un discours primaire, a vocation 
didactique ou " education scientifique non formellese trouve aujourd'hui 
concurrencee, " dans son propre territoirepar de nouveaux modes de 
communication informelle telles que les listes de diffiision et les videoconferences 
ou encore les journaux electroniques. 
Cette rade concurrence entre ces vehicules des resultats de recherche trouve 
sa legitimite dans le fait que la communaute scientifique essaye de s'offrir et les 
possibilites et les moyens d'acquerir ces resultats, de pouvoir les valider. Cet 
objectif n'est pas le seul but a atteindre, en effet, la qualite de 1'ecrit scientifique a 
des consequences directes sur 1'avancement du savoir dans un domaine donne. On 
ne peut pas pretendre qu'une science a eu le merite d'etre consideree en avance 
sans qu'il y ait une progression de la qualite de 1'ecrit scientifique. Or, on ne peut 
atteindre cet objectif sans passer par 1'etude des caracteristiques des revues dans 
une discipline bien determinee. 
L'etude des caracteristiques de ces publications scientifiques permet entre 
autre aux chercheurs d'evaluer la qualite de 1'information diffiisee et en 
consequence pouvoir 1'ameliorer. Certes, cette etude est importante pour les 
chercheurs puisqu'elle leur permet d'ameliorer la qualite de leurs ecrits 
scientifiques mais elle n'est pas la seule finalite envisagee. En effet d'autres 
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objectifs sont visees par ce genre d'etudes qui sont, a vrai dire, peu nombreuses a 
nosjours. 
Sylvie Laine-Cruzel1 l'a pleinement explique dans ses articles intitules: 
" Vers de nouveaux systemes d'information prenant en compte le profil des 
utilisateurs " et " improving information retrieval by combining user profile and 
document segmentation Le bruit constitue un handicap principal quant a la 
fiabilite de l'information. La recherche documentaire, vu la masse impressionnante 
de documentation dans tous les domaines, est devenue peu payante dans la mesure 
ou on en investit trop pour des resultats incertains. 
Cest cette idee qui a ete le point de depart du projet Profildoc elabore par 
le groupe RECODOC2. En effet, 1'equipe RECODOC " a lance le projet Profil-doc 
en s'appuyant sur 1'hypothese que 1'insatisfaction de 1'usager par rapport aux 
reponses a une requete donnee presentee a un systeme documentaire de type 
textuel resulte essentiellement d'une surabondance de documents non pertinents. 
La solution proposee par 1'equipe est de prendre en consideration d'une part le 
profil de 1'usager, et d'autre part la fonction d'usage des documents qui permet de 
leur affecter des proprietes. Un systeme de pre-filtrage des documents prend alors 
en compte ces differents parametres. " 
Un travail3 qui a ete mene dans le cadre du projet Profildoc analysait les 
publications scientifiques specialisees en agronomie. II a demontre que " des 
traditions existent deja dans le domaine de la medecine et de la biologie (...). On 
trouve aussi dans les sciences experimentales des regles qui fixent la structure 
generale d'un article scientifique (...). Mais dans les autres disciplines et telles que 
les sciences humaines et sociales, les regles de la redaction et de la production des 
documents scientifiques restent mal definies ". 
1 Voir bibliographie. 
2 REprdscntation des COnnaissances et DOCumentation 
3 Mohamed Ben Romdhane,- Caracterisation des publications scientiflques en agronomie.-
Memoire de DEA soutenu a 1'ENSSIB en septembre 1996. 
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Dans ce processus dldees et puisque les sciences humaines et sociales n'ont 
pas fait 1'objet d'une analyse dans le cadre du projet Profildoc, notre tache consiste 
a reperer les regles de production de l'information specialisee dans le domaine 
juridique et d'identifier les types de discours, leur objectif et leur ordonnancement. 
Pour cela, nous avons choisis d'etudier un echantillon compose de vingt articles 
representant les differents types de revues specialisees dans le domaine concerne. 
Ces articles ont ete decoupe en s'appuyant sur la typologie elaboree dans le projet 
Profildoc tout en ajoutant d'autres proprietes que nous avons jugees compatibles 
avec les caracteristiques de ces derniers. Cette operation vise et de caracteriser les 
publications scientifiques dans le domaine juridique et d'elargir le champ 
d'application du projet Profildoc pour qu'il soit adequat avec les sciences humaines 
et sociales. 
Dans la premiere partie de notre travail, nous allons degager les specificites 
de 1'information juridique ainsi que les sources documentaires en droit, ensuite 
nous allons presenter les differents types de revues juridiques a partir desquelles 
nous avons choisi notre echantillon. 
La deuxieme partie sera consacree a la presentation du projet Profildoc et a 
1'analyse des proprietes des unites documentaires. 
Dans la troisieme partie, nous allons donner quelques reflexions sur 
1'adequation entre la caracterisation des publications scientifiques telle qu'elle est 
congue dans le projet Profildoc et les articles juridiques. 
La quatrieme partie a ete reservee a la proposition d'enrichissement de la 
liste deja etablie dans le cadre du projet par d'autres elements qui peuvent etre 
presents dans les documents specialises sciences humaines et sociales. 
Enfm, dans la cinquieme partie, nous allons analyser tous les articles objet de 
notre etude en essayant de degager les caracteristiques des ecrits scientifiques 
specialises dans le domaines juridique. 
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PARTIEI; 
LMNFORMATION JURIDIQUE 
Partie 1: Uinformation juridique 
1- SPECIFICITE DE L'INFORMATION JURIDIQUE 
1.1- Structuration hierarchique 
D'apres Andre Flory et Herve Croze [1984], 1'information juridique est" un 
moyen de connaltre le droit (...). Un message apporte une information juridique 
lorsqu'il permet de preciser le contenu d'une norme ou d'une categorie juridique ". 
Yann Tanguy [1991] ; lui, confirme cette idee en montrant que " la documentation 
juridique (...) n'est pas seulement une source d'information sur la discipline etudiee. 
II est la source de la discipline elle-memeCest dire que la recherche 
documentaire en droit est specifique par rapport a n'importe quelle autre 
recherche. Cette specificite provient de celle du droit lui-meme en tant que 
discipline. 
Certes, le droit est lie a d'autres sciences comme la sociologie ou encore la 
philosophie, mais son originalite est expliquee par sa structuration hierarchique. 
Dans les normes juridiques, on trouve les normes constitutionnelles, suivies des 
normes legislatives et a la fin les normes reglementaires. Dans ces dernieres, il y a 
tout d'abord les decrets, les arretes, enfin les circulaires. Pour les sources 
dlnformation juridique, vient au sommet la loi, en dessous on trouve la 
jurisprudence et enfin la doctrine. 
1.2- DiffSrence entre sources de droit et sources d'information 
juridique: 
« yn message peut etre une source d'information juridique sans pour autant 
etre source de droit. Inversement, dans certaines circonstances, les sources de droit 
ne sont pas sources dlnformation juridique [Flory, 1984]. Pour etre une 
information juridique, une source de droit quelle qu'elle soit (decret, circulaire...) 
doit absolument etre connue conformement a 1'adage: " Nul n'est cense ignorer la 
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l o i M e m e  s i ,  a p p a r e m m e n t ,  i l  n ' y  a  p a s  d e  d i f f i c u l t e s  c o n c e r n a n t  l e s  t e x t e s  q u i  
font 1'objet d'une publication reguliere (journal officiel...), il en va autrement pour 
certaines circulaires et conventions qui ne peuvent devenir sources d'information 
juridique que lorsqu'elles seront publiees (dans des banques de donnees juridique). 
1.3- La redondance 
Une source d'information juridique est censee apporter de nouvelles 
connaissances mais cela n'exclut pas le fait qu'elle soit redondante. 
" Par exemple, selon Valinea 1 de l'art. 524 c. civ., " les objets que le proprietaire 
d'un fonds y a places pour Vexploitation de ce fonds sont immeubles par 
destination " et 1'aliena 2 precise : " ainsi, sont immeubles par destination, quand 
ils ont ete places par le proprietaire pour le service et Vexploitation du fonds : -
les animaux attaches a la culture; -les ustensiles aratoires; -les semences donnees 
aux fermiers ou colons partiaires; -les pigeons des colombiers; -les lapins des 
garennes; -les ruches a miel; -les poissons des etangs ", etc. ". [Flory, 1984] 
Andre Flory et Herve Crose pensent que 1'alinea 2 n'apporte forcement pas 
une information nouvelle par rapport a ce qui a ete precise dans 1'aliena 1 et que la 
Hste fournie n'a que la valeur d'un exemple. 
Cette redondance dans l'information juridique ne constitue pas un defaut dans 
la mesure ou 1'esprit humain, lorsqull s'agit de droit, a besoin d'une certaine 
redondance pour pouvoir assimiler 1'information. 
2 LES souRCES DOCUMENTAIRES EN DROIT 
2.1-La loi 
Cest 1'ensemble des textes votes par le parlement. Elle est consideree dans 
la hierarchie des normes du droit positif comme la source majeure du droit. On 
distingue trois types de loi: 
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- Loi d'orientation : celle qui, dans une matiere donnee, fixe une politique 
d'ensemble pour une periode plus au moins longue, pose les principes generaux et 
prend les dispositions necessaires quant a leur realisation. 
- Loi imperative : a laquelle les particuliers ne peuvent deroger. 
- Loi suppletive: ainsi appelee lorsqull n'y a pas d'usage contraire. 
2.2- La jurisprudence: 
Pour Vincente Fortier [1997], la jurisprudence est " 1'habitude prise par les 
tribunaux d'appliquer une regle de droit d'une certaine fagon (...). Interprete 
officielle du droit, la jurisprudence resulte d'une succession de jugements mais 
seule la similitude des solutions cree une jurisprudence. Ce qui, dans une decision 
de justice, sert a former 
La jurisprudence, c'est ce qui s'y trouve de plus abstrait, de plus general 
ayant valeur pour s'appliquer a d'autres cas possibles : il s'agit la des motifs de la 
decision, des propositions de droit qui ont determine le juge a decider dans un sens 
plutdt que dans l'autre. Le juge, par ses motifs, fait connaitre sa maniere 
d'interpreter la regle legale ou de construire le droit en dehors d'elle : la 
jurisprudence se constitue avec les motifs". 
Pour Patrick Courbe [1996], la jurisprudence est consideree comme 
1'interpretation du droit. En fait, elle est " Pinterpretation donnee, d'un acte de 
1'autorite publique, par la cour de cassation (en droit prive) ou le conseil d'etat (en 
droit public). Cette interpretation devient indissociable de la loi ou du reglement 
parce qu'elle leur donne la signification effective 
L'evolution de la societe oblige a adapter constamment la loi, c'est dans ce 
sens que les tribunaux ou encore les cours d'appel ont recours a lajurisprudence. 
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2.3- La doctrine: 
La doctrine peut etre defini comme etant " les opinions par les 
jurisconsultes, theoriciens du droit[Fortier, 1997]. C'est elle qui nourrit 
l'interpretation du droit en offrant " 1'ensemble des articles, etudes, ouwages ou se 
manifestent les opinions des auteurs, professeurs, magistrats ou praticiens" 
[Dunes, 1977]. 
Reste a signaler que certains considerent la doctrine non pas une source de droit 
mais une source d'inspiration pour les juges parmi d'autres. 
2.4- Autres sources: 
On peut ajouter comme source de droit les coutumes qui sont, selon 
[Fontette, 1994], une source de droit " aussi contraignante que la loi mais qui, a la 
difference de celle-ci, n'emane pas d'un organe special". Pour Fortier [1997], " la 
coutume n'exprime une regle qu'a deux conditions : elle doit reposer sur un usage 
ancien, element materiel de la coutume, base necessaire certes mais non suffisante. 
A celui-ci, en effet, s'ajoute un element psychologique : la conviction juridique. En 
agissant d'une certaine maniere, les sujets de droit doivent avoir la certitude de se 
confirmer au droit". 
A 1'origine, les regles de droit etaient issus des coutumes et des usages, 
mais la complexite des rapports sociaux a rendu necessaire 1'intervention de 
1'autorite publique. Aujourd'hui, l'importance des coutumes (a titre d'exemple : 
l'enfant legitime porte le nom de son pere) est beaucoup reduite. " 1'evolution 
rapide des relations sociales est inconciliable avec le temps necessaire a la 
formation d'un usage. La coutume joue toujours un role non negligeable dans la 
pratique des affaires (notamment bancaires) " [Courbe, 1996] 
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3 LES ouVRAGES DE REFERENCES : 
Etant donne que " la documentation est, au juriste, ce qu'est le "terrain" au 
sociologue; elle est son propre "terrain" de recherche " [Tanguy, 1991], 1'objectif 
des ouvrages de references est d'apporter des elements de reponse a une question. 
En droit, plus que dans quelle autre discipline, le "chercheur juriste" est appele a 
utiliser ces outils. Dans cette partie, nous nous contenterons de presenter ces 
principaux ouvrages de references a savoir les publications officielles, les 
repertoires, les ouvrages et enfin les periodiques. 
3.1- les publication du journal officiel: 
3.1.1- Vedition " loi et decrets ": 
La direction des journaux officiels publie et diffuse 46 editions periodiques 
dont 1'edition " Loi et decretsCette derniere est consideree comme la source 
d'information la plus officielle et elle fait 1'objet d'une publication quotidienne. On y 
trouve les textes legislatifs et reglementaires de la Republique frangaise. 
Outre les parties " legislation et reglementions 1'edition " Loi et decrets " 
comprend une partie reservee aux informations parlementaires et une derniere pour 
les avis divers (concours, examens, etc.). 
A cette edition, s'ajoutent plusieurs publications qui viennent comme 
complement: 
- Les debats et documents parlementaires : on y trouve la serie " Compte-
rendu " des debats qui retranscrit 1'integralite des seances et questions orales et la 
serie " Questions " qui est hebdomadaire et dans laquelle on regroupe les questions 
ecrites des parlementaires et les reponses des ministres. 
- les bulletins des administrations : on y trouve les circulaires non publiees a 
1'edition " Loi et decrets " ou encore les statistiques relatives aux activites de 
certaines administrations. 
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De meme, 1'union europeenne publie la documentation juridique relative a 
ses differentes institutions et difiusees dans les etats membres. 
Le J.O. est disponible sur microfiches (de 1871 a aujourd'hui), sur CD-ROM 
(depuis 1994) et sur Minitel (3616 joel : 6 mois d'anteriorite) et sur Internet 
(www.journal-officiel.gouv.fr/). 
3.1.2- les codes: 
Les codes representent un recueil de textes concernant un secteur de droit 
bien determine (le code de la route, le code de la securite sociale, le code civil, 
etc ). Leur point de depart en France etait la codification napolitaine. Les codes 
modernes comportent trois parties : 
• une partie legislative; 
• une partie reglementaire; 
• une partie arretes. 
Toutefois, il existe plusieurs types de codes qui, s'ils se different de point de 
vue forme ou structure, ils representent un outil important quant a la publication de 
1'information juridique. Leur consultation permanente s'avere plus qu'indispensable. 
3.2- Les ripertoires: 
Les repertoires sont des instruments de recherche destines essentiellement 
aux professionnels du droit. Leur role est d'apporter des solutions juridiques 
concernant la legislation, la jurisprudence et la doctrine. Ils doivent etre simples, 
claires et precis afin d'atteindre le maximum d'exhaustivite. 
Les principaux repertoire sont les jurisclasseurs, les encyclopedies Dalloz et 
les repertoires Francis Lefebvre. 
3.3- Les ouvrages : 
Les ouvrages juridiques constituent un produit scientifique. Ils sont edites 
afin d'instruire les etudiants, les enseignants, les chercheurs sans oublier le grand 
public. 
16 
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3.3.1- les ouvrages d'enseignement: 
Ils sont destines aux etudiants. Ils se divisent en trois categories : 
• Les traites : Remontant au XlXe siecle, les premiers traites etaient ceux 
du droit civil. Uexemple illustrant le plus cette epoque reste le " cours de code 
Napoleon " en 31 volumes de Demolombe. Apres la deuxieme guerre mondiale, les 
traites continuaient de paraitre. En droit civil, on cite les " le?ons de droit civil" 
des freres Henri, Leon et Jean Mazeaud. En droit administratif, 1'exemple du 
" traite contentieux administratif" de Auby et Drago. 
Ce type de document represente d'une maniere claire et precise " 1'expose 
des regles qui regissent les institutions et determinent les regimes juridiques " 
(Tangyu, 1991). Mais on a laisse entendre ces dernieres annees que les difficultes 
de reedition, les prix eleves ainsi que la mise a jour difficile temoignent la faiblesse 
de ce genre d'ouvrages dedactiques. 
• Les precis : Comme leur nom 1'indique, 1'objectif de ces manuels est 
d'offrir aux etudiants une collection d'ouvrages qui vise la precision et 
1'exhaustivite. Ils sont apparus pour la premiere fois entre les deux guerres par les 
editions Dalloz. Afin de mettre a la disposition des etudiants des ouvrages 
permettant le bon suivi des programmes en droit, les precis sont destines 
exclusivement a 1'enseignement -ils sont d'ailleurs 1'oeuvre des professeurs des 
facultes de droit-. Ce genre d'ouvrages, avec les exemples pratiques et les corriges 
d'exercices, represente un veritable outil d'apprentissage pour les etudiants en droit 
et surtout ceux du premier cycle. 
• Les momentos : Ces ouvrages, bien qu'ils soient minces de point de vue 
volume, ont un objectif precis : aider les etudiants en droit a memoriser les cours. 
Ils sont elabores afin de retenir les notions essentielles en droit et de restituer les 
connaissances de base demander lors des examens. Les momentos les plus connus 
restent ceux de Dalloz. 
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3.3.2- Les ouvrages de recherche: 
Ils sont le produit et des etudiants et des enseignants. Leur apport quant a 
la documentation juridique est considerable. 
• Les theses : D'apres Yann Tanguy, la these de doctorat est consideree 
comme " 1'ultime aboutissement du parcours universitaire ". L'apport de son auteur 
reste un critere fondamental d'evaluation. Mais quelque soit le sujet qu'elle traite, la 
synthese qu'elle procede, la these doit " contribuer a une reflexion sur le droit" 
[Tanguy, 1991]. Les meilleures d'entre elles font partie des collections des theses. 
• Les actes de colloques : Les actes de colloques sont le produit des 
enseignants, des chercheurs et des praticiens. Ils sont le " souvenir ecrit" des 
rencontres et des debats qui ont eu lieu entre les specialistes du domaine. On y 
inscrit les rapports et les differentes communications. IIs font souvent 1'objet d'une 
publication dans les revues. 
• Les melanges : Ils sont ecrits, par leurs amis et leurs disciples, en 
l'honneur des juristes ou des maitres de conferences qui sont sur le point de partir 
en retraite. Cest en quelque sorte une fagon de leur rendre hommage. Certains 
d'entre eux, en raison de leur qualite, sont devenus celebres (J. Lambert, 1975). 
3.3.3- Les ouvrages professionnels: 
Ils s'adressent, vu leur contenu, aux professionnels. Ils sont de deux types : 
• Les ouvrages techniques: Leur role essentiel est d'informer sur les 
changements legislatifs et reglementaires dans un domaine bien particulier. Ils 
donnent une idee claire sur la deontologie des professions et ils essayent de 
divulguer les secrets des pratiques dans une administration ou une entreprise. 
• Les formulaires : Leur role est de simplifier le travail des praticiens en 
facilitant 1'interpretation des clauses et en donnant lieu a une consultation d'une 
jurisprudence ferme. D'origine romaine, les formulaires sont inspires en France par 
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la pratique nationale. On les trouve aujourd'hui dans les actes et les pratiques des 
huissiers et des avocats. Ils font 1'objet d'une publication reguliere vu leur 
importance. Ils sont consultes meme des professionnels exterieurs du domaine 
juridique (a titre d'exemple les professionnels de 1'immobilier). 
3.4- Les revues: 
Elles occupent une place importante dans le domaine juridique. Le role 
primordial accorde a ce type de support n'est autre que " d'actualiser 1'information 
et d'assurer la mise a jour permanente du savoir juridique ".* Dans son livre " La 
recherche documentaire en droit" Yann Tanguy a classe les revues en cinq 
categories : les revues d'information juridique generale, les revues juridiques 
specialisees, les revues de recherche, les revues professionnelles et les revues de 
vulgarisation. 
3.4.1- Typologie des revues: 
• Les revues d'information generale : 
Ce type de revue qui occupe desormais une place non negligeable dans 
1'ensemble de 1'edition juridique, est destine aux etudiants, enseignants, praticiens et 
chercheurs., Leur periodicite ainsi que leur actualite font que ces revues sont 
souvent sollicitees. On distingue parmi elles, trois grandes revues : 
La "Gazette du palais" : Elle est trihebdomadaire, ce qui la fait ressembler plus a 
un journal qu'a une revue. En plus, c'est cette periodicite rapprochee qui fait que le 
lecteur se rend compte facilement et rapidement d'une jurisprudence recente. Pour 
la "Gazette du palais", les articles doctrinales ne sont pas longs et sont orientes 
vers des questions d'actualite. La jurisprudence, elle, est diffusee sous forme de 
flashs (flash jurisprudence de la cour de cassation, flash jurisprudence) pour 
orienter le lecteur vers les jugements recents. Toutefois, sa rubrique "echo et 
nouvelles" slnteresse aux colloques et aux seminaires qui ont pour sujet le domaine 
juridique. 
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Le "Recueil DaUoz-Sirev" : La parution de cette revue est hebdomadaire. Elle 
comporte une partie legislative ou on trouve les principaux textes de loi publies 
dans lejournal officiel et une partie pour la jurisprudence qui est la rubrique la plus 
importante. Enfin, la rubrique chronique contient des articles doctrinales breves le 
plus souvent. Contrairement a la "Gazette du palais", on trouve dans cette revue un 
"sommaire commente" de jurisprudence recente. 
"La semaine juridigue" : Elle est aussi hebdomadaire. Elle contient quatre 
rubriques : doctrine, jurisprudence, textes et sommaire. La doctrine est consacree a 
un seul article d'actualite ou d'une question de fond. La jurisprudence est reservee 
aux decisions annotees. Quant au sommaire, il contient un index analytique 
resumant les decision et ce, a 1'aide des descripteurs. 
• Les revues juridiques specialisees : 
Elles sont plus nombreuses que les precedentes. Elles s'interessent plutot a 
une branche bien determinee du droit (droit civil, droit fiscal, droit international, 
...). Leur periodicite est plus longue par rapport a celle des revues d'information 
juridique generale (elles sont souvent bimestrielles ou semestrielles). Cest pour 
cette raison qu'elles se penchent sur les etudes doctrinales publiees par des 
chercheurs ou des universitaires et non sur des questions d'actualite. 
Outre la partie doctrinale, ces revues privilegient les chroniques 
bibliographiques de la discipline, chose qui aide les specialistes a preparer leurs 
recherches bibliographiques. 
Parmi ces revues, on peut citer 1'exemple de la "revue trimestrielle de droit civil". 
• Les revues de recherche : 
Ce type de revue s'adresse a un public bien determine : les chercheurs. 
Leurs preoccupations ne sont pas exclusivement juridiques mais elles s'interessent 
aux autres disciplines (les sciences sociales d'une fagon generale) qui debordent 
dans leurs problematiques les aspects juridiques (la philosophie, Peconomie, la 
sociologie, 1'histoire,...). Mais ces revues peuvent etre tres utiles aux etudiants dans 
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la mesure ou ces derniers, pour etre de bons specialistes, sont tenus d'etudier 
d'autres disciplines qui sont proches de la leur (sciences politiques, relations 
internationales...). On cite a titre d'exemple la revue " Droit et societe" qui est une 
revue internationale de theorie du droit et de sociologie juridique. 
• Les revues professionnelles : 
Les revues professionnelles n'ont pas une vocation strictement juridique. 
Mais elles ont interet a publier les informations qui concernent un groupe de 
professionnels donne qui a des activites a caractere juridique. Les notaires, les 
huissiers ou encore les avocats font partie de ce groupe. Elles ont pour but et de 
defendre les interets professionnels et d'apporter quelques solutions d'examens 
professionnels comme par exemple " Le journal des notaires et des avocats" qui a 
ete remplacee depuis 1993 par la revue «Droit et Patrimoine». D'autres 
professions peuvent aussi 
entrer dans ce cadre notamment les banques, les assurances et les syndicats (Revue 
des syndics). 
• Les revues de vulgarisation : 
Ce type de revues de grande diffusion s'adresse au citoyen. Uinformer sur 
" 1'etendue de ses droits et la consistance de ses devoirs " [Tanguy, 1991] tel est 
1'objectif primordial de ces revues. Eiles essayent de simplifier le maximum possible 
des notions juridiques pas faciles a comprendre lorsqu'on est pas du domaine et 
apportent des solutions pratiques quant aux questions d'ordre judiciaire. Elles 
aident les journalistes, susceptibles d'informer le citoyen sur ses droits et 
obligations, a mieux analyser leurs articles et a ne pas tomber dans 1'erreur. 
Outre ces revues, de nombreuses editions ont cet aspect vulgarisationnel et 
qui sont tres souvent sollicitees. On indique ici la collection "Que sais-je?" editee 
par les Presses Universitaires de France qui a cette vocation (a titre d'exemple le 
vocabulaire juridique de Frangois de Fontette, 1994). 
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3.4.2- Structure d'une revue juridique: 
A Fexception des deux derniers types de revues en dessus cites a savoir les 
revues professionnelles et les revues de vulgarisation, tous les autres types ou 
presque ont la meme structure. La chose importante a signaler a ce propos reste la 
structure hierarchique des sources qui n'a pas ete respectee. En fait, c'est la 
jurisprudence qui occupe desormais la premiere place, la doctrine ensuite et la 
legislation a la fin. 
- La partie jurisprudentielle : Elle occupe aujourd'hui la premiere place 
de la pyramide de 1'ordre juridique. La reproduction des resumes, les commentaires 
ou encore les chroniques de jurisprudence qui porte sur les arrets et jugements 
donnent des solutions pratiques et methodiques des questions posees. Elles ouvrent 
les portes sur de grands debats entre specialistes .Elles donnent inspiration a de 
nouvelles jurisprudence. Tous ces points positifs que requiere la partie 
jurisprudentielle temoignent sa position quant aux autres parties. 
- La partie doctrinale : Elle occupe aussi une place importante dans les 
revues juridiques surtout les revues specialisees. Son aspect scientifique, son 
aboutissement et sa contribution a 1'analyse des decisions jurisprudentielles la 
placent toujours derriere la partie jurisprudentielle. 
- La partie legislative : Meme si cette partie occupe la derniere place dans 
la hierarchie structurelle des revues, elle occupe une place importante dans certains 
types comme les revues professionnelles qui tiennent a publier les nouvelles lois 
relatives a la profession concernee. 
4- CHOIX DU SUPPORT 
Pour arriver a notre fin et pouvoir analyser le type de discours contenu dans 
les publications scientifiques specialisees dans le domaine juridique, nous avons 
etudie un echantillon d'une vingtaine d'articles extraits de cinq periodiques choisis 
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parmi les plus representatifs et pour la communaute concemee et pour les types de 
revuesjuridiques que nous avons deja elabores. 
Plusieurs raisons expliquent notre recours a ce type de support: 
- Dans le cadre du projet Profildoc, 1'orientation actuelle tend a un 
decoupage des artieles scientifiques vu leur longueur raisonnable par rapport aux 
autres typesdelitteratures scientifiques a 1'instar des ouvrages, theses etc... 
- Llmportance accordee a nos jours a ce type d'outils comme principal 
support de communication de 1'information scientifique entre la communaute 
concernee et comme moyen important quant a la publication des demieres 
reflexions des scientifiques. 
- Linexistence quasi totale d'une reelle reflexion sur les regles de 
production de 1'information scientifique specialisee dans le domaine juridique alors 
qu'on reconnait sa necessite. 
Pour les revues et apres avoir etabli les cinq types de revues specialisees dans 
le domaine juridique, nous avons ete guide par les connaisseurs ainsi que les 
bibliothecaires specialises dans ce domaine afin de pouvoir choisir une revue pour 
chaque type. Par ailleurs, notre choix aussi scientifique qu'il soit, etait soumis a 
plusieurs contraintes a savoir : 
- La langue : pour continuer dans le meme cheminement que celui adopte 
dans le cadre du projet Profildoc, nous avons choisi les articles en langue frangaise. 
Ceci dit nous sommes conscients que cet echantillon ne peut etre representatif des 
publications scientifiques dans le domaine juridique a 1'echelle internationale; 
- Pour des raisons d'ordre pratique, nous avons opte pour les revues qui 
sont disponibles dans la region lyonnaise. 
Cest ainsi qu'alors que nous avons pu obtenir les cinq revues suivantes ci 
dessous presentees. 
4.1- Presentation des revues 
La gazette du palais : elle fait partie des revues d'information generale. 
Trihebdomadaire, courante, la Gazette du palais a ete fondee en 1881 et a acquis, 
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en 1935, le journal concurrent de 1'epoque "la Gazette des tribunaux" fondee en 
1777 par un avocat du parlement Me Mars. Elle est en France l'une des trois 
grandes publications juridiques de documentation generale a cote du Recueil 
Dalloz et de la Semaine juridique. " Elle est aujourd'hui le seul journal 
d'information de la vie juridique et judiciaire dont elle constitue le lien : comptes-
rendus de congres, des evenements de la vie des barreaux, litteratures, 
chroniques...etc. Son lectorat est varie : avocats, magistrats, juristes d'entreprises, 
chercheurs, enseignants, notaires... " 
La Gazette du palais presente aujourd'hui au public deux CDROM : 
* GPDOC-JDL : un produit de recherche documentaire multi-revues 
(Gazette du palais, Dalloz, Derfenois, ...) sur 16 ans (1980-1996); 
* GPDOC-RI: le recueil de la Gazette du palais dans son integralite sur 10 
ans (1987-1996). 
La Revue trimestrielle de droit civil: elle fait partie des revues juridiques 
specialisees. Comme son nom 1'indique, elle est trimestrielle, publie par Dalloz-
Sirey. " Fondee en 1902 Adhemar Esmein, Charles Massigli, Raymond Saleilles et 
Albert Wahl. Dirigee de 1919 a 1938 par Rene Demogue, de 1938 a 1962 par 
Henry Solus, de 1963 a 1990 par Pierre Raynaud Actuellement elle est dirige par 
Philippe Jestaz. Ce periodique publie des articles en langue frangaise qui mettent en 
relief les activites intervenues au cours du trimestre precedent. Dans les 
instructions aux auteurs, on peut uniquement lire " Afin de d'accelerer la 
publication des manuscrits, la Revue entend privilegier les articles courts et 
synthetiques : les textes (sans les notes) ne devront pas depasser 70 000 signes, 
sous peine d'etre retournes a leurs auteurs. Outre les articles doctrinaux, la Revue 
trimestrielle de droit civil publie des " chronique de jurisprudence frangaise en 
matiere de droit civil et de droit judiciaire prive" ainsi que " des chroniques 
etrangeres faisant le point des grands evenements juridiques dans le pays considere 
(notamment pays francophones, pays europeens). 
Droit et societe : Elle fait partie des revues de recherche. Courante, La 
Revue Droit et Societe est une " revue internationale de theorie du droit et de 
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sociologie juridique. Nouvelle serie de la Revue Internationale de la theorie du 
droit fondee en 1926 par Hans Kelsen, Leon Duguit et Franz Weyr Dans chaque 
numero on trouve ; 
" un "Dossier " consacre a un theme choisi pour son importance du point de 
vue de la recherche sur le juridique et/ou de son interet du point de vue du debat 
social, une rubrique "Recherche et Justice ", ouverte a la suite d'un accord passe 
avec le Ministere frangais de la Justice, dans laquelle les analyses de praticiens de la 
justice sur des questions d'actualite sont confrontees a celles de chercheurs. Cette 
rubrique comprend des informations sur 1'activite de recherche contractuelle menee 
sous 1'egide du Ministere de la Justice, une rubrique "Etudes " reservee a des 
articles tires de recherches recentes, une rubrique "Nouvelles du monde " 
annon?ant les principales manifestations scientifiques sur le droit dans le monde, 
suivie d'une "Chronique bibliographique " dans laquelle sont presentes des 
ouvrages recents et les sommaires des revues les plus marquantes Depuis 1985, 
la revue est publiee trois fois par an par la Librairie generale de droit et de 
jurisprudence. Dans les recommandations aux auteurs, on peut lire: " Les 
manuscrits des textes envoyes pour leur eventuelle publication a la redaction 
doivent 1'etre en trois exemplaires dactylographies, a interligne double (30 pages 
maximum). Si le texte est une traduction, joindre la version originale. Le texte doit 
etre accompagne d'un resume en frangais en anglais, et annonce par un titre dans 
ces deux langes. L'auteur precisera son appartenance institutionnelle au bas de la 
premiere page de 1'article ". 
Droit et Patrimoine : est une revue mensuelle, courante, depuis 1993. Elle 
est la suite de la revue " Le journal des notaires et des avocats " qui a cesse de 
paraitre. Elle est editee par les " Editions LAMY S.A ". Elle publie des articles 
professionnels qui concerne les professionnels ayant des activites a caractere 
juridique (Le secteur des assurances...). 
Le particulier: Cest une revue mensuelle, courante, depuis 1949. Elle est 
editee par les editions " Le particulier" Cette revue publie des articles courts 
(entre deux et quatre pages) destines aux citoyens d'une fa?on generale. Cest 
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pourquoi nous pensons que cette revue ne publie pas des articles qualifies vraiment 
comme scientifique. 
Cest ainsi que nous avons constitue notre echantillon compose de 20 articles 
repartis dans le tableau suivant: 
Tvnci fte 1'artirlp RpviiA - Nombre d'articles 
Article de recherche Droit et societe 4 
Article de synthese RTD civ. 4 
Article professionnel Droit et patrimoine 4 
Article de vulgarisation Le 
particulier 
La gazette 
du Palais 
8 
Total 20 
D'apres ce tableau, on remarque que notre echantillon est tres bien 
equilibre entre les differents types d'articles meme si nous sommes persuades que 
les articles de recherche sont consideres comme les plus importants pour la 
communaute scientifique concemee. 
Toutefois, il reste & signaler que cet echantillon qu'on va le decouper en 
s'appuyant sur la typologie elaboree dans le cadre du projet Profildoc ne constitue 
pas un corpus definitif representatif de tout 1'ecrit scientifique de ce genre dans ce 
domaine, mais que c'est un essai de degager quelques caracteristiques des 
publications scientifiques dans le domaine juridique. 
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1- PRESENTATION 
Selon S. Laine-Cruzel [LAI 94] : " Le facteur bruit devient une gene tres reelle 
pour 1'utilisateur des que le volume des reponses depasse un certain seuil 
" tolerable " II semblerait donc que la maniere la plus interessante d'integrer les 
recents developpements de la linguistique pragmatique dans Panalyse des textes a 
des fins documentaires consisterait a developper des mecanismes dUnferences 
selectionnees en fonction des attentes du lecteur. 
Partant de ce principe, Pequipe RECODOC essaye de demontrer que le 
sens d'un texte est construit par le lecteur lui meme. Donc pour un systeme 
d'information, au sujet de Pindexation, une bonne representation du contenu d'un 
document doit passer par la prise en compte de certaines caracteristiques des 
utilisateurs. 
Le bruit devient plus genant lorsqu'il s'agit des documents en texte integral 
c'est-a-dire la source primaire de Pinformation ou les reponses ne sont pas 
structurees dans des champs predifini. Par consequent, Putilisateur trouve 
beaucoup de difficultes a exploiter son document. 
Dans ce contexte, le projet Profildoc intervient afin de presenter a 
Putilisateur une information plus affinee et plus facile a saisir en decoupant le 
document en unites documentaires pour limiter le bruit au moment de la recherche 
documentaire en ne proposant a Putilisateur que les parties qu'il souhaite exploiter. 
II s'agira donc , en fonction d'une structuration du document etablie sur des 
fonctions d'usage, de decouper les textes pour produire des parties qui seront 
incorporees aux differents corpus parmi lesquels s'orientera la fonction 
d'aiguillage[LAI 94]. 
Pour [BEN 97] " Les unites documentaires sont decrites par un ensemble de 
proprietes telles que : le type d'article, le champ disciplinaire de Pauteur, le style de 
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document, etc. Chaque propriete est constituee par un ensemble de modalites que 
nous appellerons modalites-proprietes ". 
Pour le groupe de travail RECODOC, " Le systeme de selection qui va etre 
mis en place a pour objectif la realisation d'une selection d'un corps d'information 
restreint aux informations " pertinentes" pour 1'utilisateur. Lorsque le corpus 
" personnalise" aura ete defini, une procedure classique de recherche sur le 
contenu pourra s'engager, au moyen d'un logiciel documentaire qui traitera la 
question de 1'usager. Ce systeme de selection s'appuie sur trois composantes 
fondamentales: 
• Une caracterisation du profil de 1'usager, 
• Un decoupage des documents en unites documentaires 
• Un systeme d'aiguillage " [BEN 97]. 
Pour arriver a cette fin, le groupe a choisi le systeme Spirit (Systeme 
Syntaxique et Probabiliste dlndexation et de Recherche dlnformation Textuelle; 
commercialise par la societe TGID) qui est un systeme de recherche documentaire 
qui permet la generation automatique des bases de donnees textuelles a partir des 
documents saisis sous format ASCII ou Word et leur interrogation en langage 
naturel. La reponse du systeme se presente sous forme d'une liste de documents 
ordonnes suivant leur degre de pertinence. 
La base sera alors constitues d'un ensemble de documents appele D. Chaque 
" document pere " appartenant a cette base est un Di. On appelle Uij chaque unite 
documentaire provenant de Di. C est 1'ensemble des unites documentaires de la 
base apres et apres 1'application du systeme d'aiguillage, nous aurons le corpus 
personnalise Cs. De ce fait 1'operation de la recherche s'effectue en trois etapes : 
• Une premiere etape ou le systeme va selectionner le corpus personnalise 
Cs a partir de 1'ensemble des unites documentaires que nous avons appele C ; 
• Une deuxieme etape ou la question Q de 1'usager sera appliquee par le 
systeme de le corpus Cs et genere C1 qui est 1'ensemble des documents decoupes 
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de Cs et repondant a la question Q. Un autre corpus C2 va etre constituer a partir 
de C1 regroupant a la fois 1'ensemble des unites documentaires C ainsi que leurs 
unites soeurs c'est-a-dire les unites appartenant au meme document. 
Ces trois etapes peuvent etre illustrees dans le schema suivant: 
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Etape 1: Prcsdlection 
Etape 2: Question 
Sans selection 
Retour aux 
Documents entiers 
Etape 3 : Visualisation 
Des unitds demand&s 
C2 
Cs 
CO 
Avec selection 
Schemal; Les etapes de la recherche dans le cadre du projet Profildoc 
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2- LE DECOUPAGE DES DOCUMENTS 
La regle generale admise par tous est que tout document quel qu'il soit est 
un ensemble porteur d'informations, temoin d'une production. Cet ensemble peut 
etre divise -tout en gardant son homogeneite- en parties appelees unites 
" documentaires" qui seront a leur tour etudiees independamment. Cette 
operation, qui n'est pas evidente vu les caracteristiques variantes d'un document a 
un autre et d'une discipline a une autre, permet a notre avis d'obtenir une 
information plus facile a saisir. " Ainsi, par exemple, la bibliographie est utilisee 
generalement pour etayer les propos cites dans les differentes parties du texte et 
pour donner au lecteur une idee plus au moins exhaustive de tout ce qui a ete ecrit 
sur le sujet traite, ce qui represente d'une certaine maniere le contexte du texte. " 
[BEN 97] 
Par ailleurs, on ne peut parler de decoupage qu'a travers la fonction remplie 
par chaque unite documentaire. 
Partant de ce fait, une prise en compte des structures constituantes du 
document a savoir la structure physique d'un et la structure logique doit etre 
effectuee. En effet, la structure physique d'un document est relative a la 
typographie d'un texte. Elle se manifeste dans le choix des polices, le style des 
caracteres, la mise en page ou encore la longueur de 1'unite documentaire. Le 
schema suivant nous donne une idee sur 1'arborescence de la structure physique 
d'une page d'un document [QUI94]: 
32 
Partie II: Le projet Profildoc 
BAS 
PAGE 
HAUT CORPS 
NUM. TITRE COLONNE 
GAUCHE 
COLONNE 
DROITE 
Schema 2: Structurephysique d'unepage de document 
La structure logique, elle, concerne les chapitres, les paragraphes, 1'introduction, le 
resume, la bibliographie...etc. Elle est consideree comme 1'etiquetage selon un 
usage previsible des parties du discours. Elle permet entre autre d'identifier la 
position du lecteur par rapport a 1'ensemble du document. Elle peut etre illustrer 
comme dans le schema suivant [QUI94]: 
Auteur 
Parag. 
Titre 
Paragra. 
Parag. 
Section 
Paragra. Titre sec. S. section 
Titre de s.s. 
Preambule 
Chapitre 
Schema 3: Structure togique d'un chapitre de document 
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Les proprietes du document entier (le document pere ) sont les 
caracteristiques usuelles (titre du document, titre de la revue, auteur, annee de 
publication...), 1'environnement de la production ( champ disciplinaire de 1'auteur, 
sa profession), le support de difHision (environnement editorial, type d'article). 
Pour les unites documentaires, elles se distinguent -par le type de Tunite logique ( 
resume, introduction, conclusion, bibliographie...), la forme discursive du 
document ( argumentatif, descriptif, narratif) et le style du document ( litteraire, 
equations et formules de ealcul, schemas et figures.. .). 
Ces proprietes que nous venons de citer peuvent etre utilisees directement 
par 1'utilisateur lors de sa requete . " prenons un exemple ; un utilisateur veut 
savoir comment les travaux de Chomsky ont ete exploites par les chercheurs. II va 
questionner sur les unites documentaires ayant le type logique " bibliographie " 
avec la requete " Chomsky Le corpus C1 renvoye est donc uniquement compose 
des bibliographies comportant des references a Chomsky. L'utilisateur choisit de 
voir les unites documentaires de type " introduction Le systeme remonte aux 
documents peres des unites selectionnees et en extrait les unites " bibliographies " 
qu'il presente a 1'utilisateur " [Mic 97]. 
3- PROPRIETES DES UNITES DOCUMENTAIRES 
Le but de notre travail est de mettre Paccent sur une discipline qui n'a pas 
fait Pobjet d'une reflexion au sein de Pequipe RECODOC au moment de la mise en 
place du projet Profildoc. D'autres domaines comme Pagronomie par exemple ont 
donne lieu a un degagement des caracteristiques des articles ecrits dans ces 
disciplines. La remarque importante qui a ete observee par Pequipe est que 1'effort 
initial de RECODOC etait oriente vers les sciences dites " dures" ou encore 
experimentales. Alors il s'est avere indispensable dans cette etape actuelle 
d'orienter un peu nos reflexions -a travers les sciences juridiques-vers les sciences 
dites hermeneutiques. 
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Un tel travail nous parait d'une grande importance dans la mesure oii il nous 
permet de savoir si les proprietes deja etablies dans le cadre du projet Profildoc, 
celles liees aux documents peres et celles liees aux unites documentaires, sont 
applicables a ce type de science appele hermeneutique ou est-ce qu'il faut ajouter 
d'autres qui leurs soient propres voire meme modifier. 
Dans ce contexte, nous allons rappeler -une fois encore- les principales proprietes 
attribuees aux unites documentaires et aux documents peres telles qu'elles ont ete 
etablies par 1'equipe RECODOC et ce avant de degager les caracteristiques liees 
aux articles juridiques. 
3.1-Propri§t6s Ii6es aux documents pires 
3.1.1- L 'environnement deproduction 
Champ disciplinaire de Vauteur: Le champ disciplinaire de 1'auteur permet 
entre autre de " mieux cerner le document, en effet, les auteurs ecrivent, 
generalement, sur des themes qui se rapportent a leurs champs disciplinaires. Dans 
ce cas, les documents refletent, quels que soient leurs niveaux scientifiques, une 
rigueur scientifique imposee par la specificite de la discipline a laquelle appartient 
1'auteur "[BEN 97]. 
Communaute de Vauteur: Nous pensons que ce qui traduit le plus 
1'identite d'un individu quel qu'il soit est son appartenance a une communaute, a 
un groupe. En fait, pour le decoupage des documents, la connaissance de la 
communaute a laquelle appartient 1'auteur est d'une grande importance dans la 
mesure ou elle permet de donner une idee sur la qualite de 1'information fournie ou 
d'une autre fagon la valeur scientifique du document. L'exemple de la communaute 
scientifique nous parait le plus rigoureux du fait que cette communaute est 
considere comme la plus importante en matiere de production de 1'information 
scientifique et technique. Price a meme parle du " college invisible " pour montrer 
1'importance d'une telle production et pour " rendre hommage " aux scientifiques 
qui produisent. Selon G. Fourez cite par N. Ben Abdallah : " Ceux qui sont 
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acceptes comme " scientifiques " sont consideres comme ayant des connaissances 
specifiques, utiles et meme retribuablesL'individu appartenant a la communaute 
scientifique se trouve dans Pobligation et de produire un travail qui soit a " la 
hauteur " d'une telle position (les concepts utilises, Porganisation du discours...) et 
de le communiquer afin de le faire valider par les tiers. En revanche, un autre 
individu qui appartient a une autre communaute (le secteur industriel par exemple) 
ne se trouve pas devant une telle obligation. Au contraire son souci n'est autre que 
" de faire connaitre , aupres des professionnels ou du grand public, un nouveau 
produit, un nouveau procede de publication, etc. " 
Ce que nous voulons demontrer c'est que le niveau des ecrits scientifiques 
different d'une communaute a une et d'un groupe a un autre. Le niveau scientifique 
de la communaute scientifique qui est stable laisse entendre que la valeur 
scientifique de ces ecrits est plus au moins garanti. Alors qu'au niveau de la 
communaute industrielle le niveau educationnel differe d'une personne a une autre 
et par consequent la " valeur scientifique " differe d'un ecrit a un autre. " Par 
exemple , il n'est pas interessant que le systeme presente, en reponse a la question 
de Pusager, un document ecrit par un industriel si Pusager est " chercheur 
theoricien " qui generalise, coordonne, systematise et degage des lois generales. En 
fait, la nature de Pecrit " industriel" ne pourrait pas, meme s'il traite le theme 
recherche, satisfaire le besoin de ce chercheur "[BENA 97]. 
Une liste non exhaustive a ete etablie comprenant les elements suivants : 
• etudiants; 
• universitaires; 
• grands industriels; 
• PME-PMI; 
• Secteur public et para-public (membres des laboratoires et des 
institutions de recherche a caractere public ou para-public) ; 
• Individus (ceux qui ne sont pas rattaches a une communaute donnee) 
Profession de Vauteur: Comme on 1'a deja vu pour la communaute de 
Pauteur, Pequipe RECODOC accorde beaucoup d'importance a la profession de 
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1'auteur dans la mesure ou cette derniere " influence la nature des sujets et la 
maniere selon laquelle ils sont traites Ce critere qui est utilise pour 1'aiguillage de 
1'usager vers d'autres documents, influence manifestement sur les resultats 
proposes par la base en reponse a une requete donnee. En effet, hormis la 
discipline a laquelle appartient 1'auteur, un enseignant n'a pas forcement les memes 
attentes et les memes objectifs attendus qu'un enseignant chercheur quant a la 
publication d'un travail scientifique donne. L'enseignant publie generalement des 
ouvrages de nature didactique alors qu'un enseignant chercheur, vu sa situation 
(attache un groupe de recherche, implique dans un projet, etc.) sera oblige a 
publier des resultats emanant de ses activites en tant que chercheur. 
Reste a signaler que 1'equipe a pris en consideration, lors de 1'etablissement 
de la liste des professions deux principes fondamentaux : 
• " Determiner des profession generiques de fagon a ce que nous puissions 
representer la majorite des profession des auteurs; 
• Garder les professions produisant le plus d'information scientifique et 
technique " 
Les discussions ont finalement abouties a 1'elaboration de la liste suivante : 
• etudiant; 
• enseignant chercheur; 
• chercheur ; 
• specialiste en commimication (journaliste, etc.) ; 
• ingenieur; 
• administratif 
3.1.2- Le support de diffusion 
Type de Venvironnement editorial: 1'importance de 1'environnement 
editorial vient du fait qu'en fonction du public auquel est destine un document 
donne, l'auteur peut choisir le style de sa communication. Pour un article destine a 
une communaute scientifique donnee afin d'etre valider par les tiers, il faut qu'il 
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soit publie dans une revue de recherche (primaire) dote d'un comite de lecture. Par 
contre, si 1'article est destine a un public large, on trouve les revues de 
vulgarisation. La chose qui merite d'etre signaler a ce propos est que structure de 
1'article au du document change d'un environnement editorial a un autre. La 
bibliographie d'un document industriel n'a pas la meme valeur qu'une autre d'un 
memoire ou d'une these. La premiere est consideree comme un moyen permettant 
1'acces aux informations " fralches ". 
La liste suivante resumes les environnements editoriaux etablis par 1'equipe : 
• theses et memoires de fm d 'etude ; 
• revues primaires; 
• revues professionnelles; 
» presse grandpublic (revues de vulgarisation) ; 
• divers. 
Type d'article: Dans un souci documentaire permanent c'est a dire 
pouvoir offrir a 1'usager les reponses les plus proches et les plus pertinentes 
repondant a sa requete, 1'equipe a remarque que 1'environnement editorial ne suffit 
pas. D'apres R. Day cite par N. Ben Abdallah " meme si le " scientific paper " 
verifie les tests de validation, il n'est pas une publication valable tant qu'il n'a pas 
fait 1'objet d'une publication dans le bon support ( a primary journal) Partant de 
ce constat, il a juge interessant d'etablir une typologie des articles primaires vu 
qu'ils representent 1'essentiel outil de communication de 1'information scientifique 
et technique. 
Le resultat de cette typologie est le suivant: 
• Article original; 
• Article de synthese ; 
• Rapport de conference ; 
• Resume de conference ; 
• Editorial; 
• Lettre a l 'editeur; 
• Recension d'ouvrage; 
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• Article de vulgarisation grandpublic; 
• Article de vulgarisation public averti; 
• Ecrit a caractere didactique ; 
• Article technique de metier. 
3.2- Propri6t6s li§es aux unit6s documentaires 
3.2.1- Type de Vunite logique 
Le resume : Selon G.Varet cite par N. Ben Abdallah: " ABSTRACT. 
C'est une notice redigee donnant le releve analytique sommaire, mais complet, 
d'un texte plus long : livre, article, essai, etc., dont il accompagne et complete la 
reference. En frangais, on dit aussi " resume " ou " analyse ", mais ces termes sont 
trop vagues et utilises pour beaucoup d'autres choses. L'anglais " abstract" 
s'entend, au contraire, tres clairement en frangais ". Que ce soit " abstract" ou 
" resume nous entendons par ce terme cette partie et/ou paragraphe qui permet a 
1'utilisateur de comprendre les demarches suivi dans le document, la methode 
utilisee, ainsi que les idee analysees. 
On trouve d'un cote les resume des livres qui sont generalement rediges les 
editeurs. De 1'autre cote il y a ceux des articles qui sont eux rediges generalement 
par les auteurs eux meme (il y a des revues -surtout primaires - qui demandent 
aux auteurs de rediger les resumes de leurs articles). 
Exemple d'un resume d'un livre1: " Le droit est une discipline 
traditionnellement liee a Vecrit. Les mots sont, restent les signes privilegies du 
travail hermeneutique du juriste. Mais le texte ne suscite plus seulement 
Vattention des specialistes de Vinterpretation charges d'en commenter le sens. 
Depuis plusieurs annees, le droit est confronte d un ensemble de modeles et de 
techniques susceptibles de renouveler les questions methodologiques et 
philosophiques les plus traditionnelles. 
1 Danielc Bourcier,- Lire le droit.-1992 
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Qu 'est-ce qu 'un concept ? Une notion ? Comment raisoment les juristes ? 
Quelle logique pour le droit ? Quel modele pour la decision juridique ? La 
linguistique et l 'intelligence artificielle suscitent de nombreux debats sur les 
aspects cognitifs de la langue et sur les structures formelles de nos connaissances 
et nos raisonnements. 
Le terme franqais " loi " vient de " lex ", mot a mot, ce qui est choisi, puis 
lu. Prenant le texte juridique comme champ d'observables, ce livre se veut une 
premiere reflexion interdisciplinaire sur les apports des sciences du texte a la 
lecture et a la comprehension du droit 
-Exemple d'un resume d'une revue de recherche1 : " Le droit positif 
franqais connait depuis 1975 desprocedures d'urgencepermettant d'accelerer la 
prise de decision judiciaire a la suite d'une infraction d la loi penale. L 'analyse 
de l 'auteur est que les procedures d'urgence, par leur emploi generalise, leur 
modelisation, leur integration d differents dispositifs d'action publique, participe 
completement, aujourd 'hui, d une fonction de regulation sociale et associent 
intimement l 'institution judiciaire d cette fonction. Ce constat amene l 'auteur d 
s 'interroger sur les consequences qui en resultent au niveau de loi, des individus 
et des magistrats ". 
L 'introduction : Elle peut contenir un ou plusieurs paragraphes selon qu'il 
s'agisse d'un article ou d'un ouvrage .Elle se trouve au debut de chaque document 
et offrant au lecteur la possibilite de savoir le contexte dans lequel se trouve le 
sujet et le but du document. 
Exemple d'une introduction d'un article 2: " L 'articles 388 du code de 
procedure penale qui reglemente les modes de saisines du tribunal correctionnel, 
dans sa formulation actuelle qui date des reformes deja anciennes des lois du 6 
aout 1975, 2 fevrier 1981 et 10 juin 1983, prevoit soit la comparution volontaire 
des parties, soit la citation, soit la convocation par proces-verbal, soit la 
comparution immediate, soit le renvoi ordonne par la juridiction d'instruction. 
1 Bernard Branet.- Le traitement en temps reel: la justice confrontee a 1'urgence comme moyen 
habituel de resolution de la crise,- in : Droit et Societe, n° 38, 1998, pp. 91-107. 
2 Idem 
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L 'article 390-1 du meme code dispose que vaut citation la convocation notifiee au 
prevu, sur instruction du procureur de la republique, par un officier ou un agent 
de police judiciaire. Ces reformes ont introduit souplesse et diversite dans les 
modes de saisine du tribunal correctionnel; elles avaient surtout pour ohjet de 
permettre la convocation en justice de personnes ne presentant pas de garantie de 
representation et d'eviter les jugementspar defaut rendus sur citations effectuees 
aparquet... 
Description du contexte: Cette partie du document ou de 1'article est 
utilise generalement par 1'auteur pour definir le contexte scientifique de son travail. 
Etant donne que la partie " introduction " n'etant pas toujours suffisante pour faire 
le tour d'horizon necessaire sur le sujet, le role la partie " description du contexte " 
est de fournir le maximum dlnformation sur les enjeux ou encore l'etat de 1'art de 
la question. 
Exemple1: " Depuis, nombreuses sont les etudes qui ont aborde les effets de 
Vemploi de pesticides agricoles sur la sante et 1'environnement. Elles 
reconnaissent unanimement le profit tire chaque annee de l 'emploi de pesticides; 
a l 'echelle mondiale, il s 'eleve a plusieurs milliards de dollars. Mais elles 
indiquent aussi que des coiits importants sont associes d leur utilisation... " 
Description du theme: Comme pour le cas de la partie " description du 
contexte " parfois la complexite du sujet traite oblige 1'auteur a generaliser ga 
problematique c'est a dire la problematique de l'etude et non de 1'article. Cette 
partie est reperable grace a " quelques marqueurs linguistiques ". 
Description de la methode: Cette partie est reservee en fait a la 
description de la methode utilisee par 1'auteur dans son article. Cest une regle 
generale pour les articles ecrits suivant le plan (IMRED) mais pour les autres 
articles surtout ceux en sciences experimentales, leurs auteurs sont tenus a decrire 
explicitement leurs methodes d'analyse. 
1 Savary Serge; Teng Paul S,- Quelle agriculture demain? : la protection des culturcs dans une 
agriculture durable.-in : La recherche,vol.25, n° 271, d&. 1994, pp. 1320-1329. Cite par fBENR 
96] 
41 
Partie I I ;  I .e projet Profildoc 
Exemple1 : " Le dispositif experimental utilise dans ce travail a ete 
propose anterieurement par Jacquard (1968). L 'unite de comparaison de la 
biomasse aerienne est la ligne de semis. D 'apres cet auteur, la modification la 
croissance d'une espece en association par rapport a sa culture pure n'est pas 
seulement due a la presence des lignes adjacentes de Vautre espece mais 
egalement a l'absence des lignes de la meme espece... ". 
Environnement: Surtout pour les sciences de type empirico-formel, 
comme 1'informatique par exemple, la ou il y ace qu'on appelle 1'experimentation, 
1'environnement est 1'unite logique qui sert a decrire le materiel utilise dans la 
recherche. 
Exemple2 : " Les experiences sont faites sur des plantules d'orge de la 
variete " Hdtif de Grignon ", particulierement sensible a l 'oidium. Les plantes 
qui ontgrandi dans une serre d environ J5°c, sont inoculees au stade de 2feuilles 
en secouant moderement au-dessus d'elles desfeuilles infectees... " 
Experimentation : Cest une partie d'ordre empirique consideree comme la 
plus importantes dans un articles relatif a une science de type empirico-formel. 
C'est la base a travers laquelle 1'auteur (experimentateur) va traduire son 
hypothese de travail (confirmation ou infirmation). 
Exemple3: " Au laboratoire, Vinfluence de la lumiere sur le comportement des 
thrips aduites a ete predise. Huit thrips adultes, nouvellement recoltes, ont ete 
places au centre d'une boite de petri de 20 cm de diametre, dont une moitie a ete 
occultee par une feuille en plastique noir. Les insectes avaient ainsi la possibilite 
de se diriger soit dans la zone d'ombre, soit vers la plage eclairee. Cette 
1 Pablo Craz; Gilles Lemaire,- Analyse des relations de compctition dans une association de 
luzerne (Medicago sativa L.) I. Effets sur les dynamiques de croissance en matiere seche.- in : 
Agronomie, Vol. 6, n° 8, 1986, pp. 727-734. Citd par [BENR 96] 
2 Pierre Pauvert,- Etude experimentale de la liberation des conidies d'Erysiphe graminis DC. f. sp. 
Hordei sous 1'effet du vent,- in : Agronomie, vol. 4, n° 2, 1984, pp. 195-198. Citd par [BENR 
1996] 
3 N. Woin,- Etude biologique de Selenthrips Rubrocinctus ravageur du cacaoyer, du goyavier et 
du manguier au Cameroun,- in : Fruits, vol.50, n° 1, 1995, pp. 51-58. Cit6 par [BENR] 
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experience a ete repetee 17 fois. Le comptage des individus dans chacune des 
zones etait effectue 10 min apres l 'introduction des insectes dans la boite. " 
Resultats: Apres 1'etape appelee " experimentationil est tout a fait 
normal de presenter par la suite les resultats de cette experimentation. Ils peuvent 
revetir plusieurs formes allant des tableaux jusqu'aux graphiques. Bien entendu que 
les resultats changent d'une discipline a une autre et d'une experience a une autre. 
Exemple1 : " Trois ci quatre jours apres la mue imaginale, les femelles de S 
rubrocinctus commengaient a deposer leurs ceufs sur la face inferieure des 
feuilles, notamment au niveau des nervures principaies et secondaires. Ces ceufs 
pouvaient etre entierement, ou en partie, inseres dans le tissu sous-epidermique 
du limbe ; ils formaient de petites protuberances apparentes a la surface de la 
feuille... 
Discussion: Dans cette partie de 1'article, 1'auteur essaye de comparer 
(scientifiquement) les resultats obtenues avec les hypotheses mentionnees au debut 
du document. II doit justifie son choix quant aux materiels et aux methodes en 
argument les resultats obtenus. C'est une fagon de s'auto-critiquer tout en etant a 
la fois objectif est scientifique. 
Exemple2 : " Ces resultats sont confirmes par les essais de Trevarez. Une 
comparaison entre 30 et 40 jours de 1986 d 1988 a donne des performances 
identiques par vache et par ha Par contre en paturage continu sur genisses 
(1990-1995) le trefle blanc n 'a bien tenu que deux ans et il a presque disparu au 
bout de 4 ans. Des observations de terrain vont dans le meme sens, avec les 
rendements fortement penalises en paturage continu ou en rotation tres 
rapide... " 
Developpement: Dans la litterature, le developpement signifie un 
enchainement methodique d'idees. Cest le traitement d'un probleme qui se 
presente et qui demande une exposition detaillee d'actions visant a soulever ce 
1 Idem 
2 Jean Kcrouanton,- Sursemis, Rythme de paturage en trefle blanc : lexperience de 1'INRA en 
agronomie.- in : A la pointe de 1'elevage-Bovin, mars 1996, pp. 10-13. Cite par [BENR] 
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probleme. Dans le cadre du Projet Profildoc, on designe par developpement, cette 
partie du document qui ne peut etre identifiee (De quel type d'unite logique s'agit-
il ?). Meme si pour les articles structures selon le plan (IMRAD), le probleme ne se 
pose pas. 
Exemple1: " Dans certains cas, la plante est la cible de ses propres 
secretions; une auto-inhibition qui a ete etudiee chez plusieurs arbres fruitiers. 
Les agriculteurs ont , en effet, observe qu 'apres l 'arrachage d'un verger 
vieillissant, il est quasiment impossible de replanter la meme espece d'arbre sur 
le meme terrain. Le chercheur allemand Horst Bdrner a montre en 1959 que les 
racines du pommier, par exemple, liberent une substance inactive (la phlorizine), 
ulterieurement dissociee par les micro-organismes du sol en inhibiteurs de la 
croissance des semis de pommiers (phloritine, pholoroglucinol et acides 
phenoliques). Des reactions identiques ont ete observees chez le pecher, la vigne, 
1'oranger, etc. " 
Conclusion : Cest la partie ou 1'auteur essaye de tracer un bilan general de 
toutes les autres parties qu'il venait d'analyser. Cest la mise au point des resultats 
obtenus avec des perspectives pour des eventuelles recherches sur le sujet. Elle 
doit etre existee dans tous les types de documents. 
Exemple2 : " Le droit a l 'emploi (subordonne et/ou assiste) ne pouvant 
sans douteplus etre garanti pour tous...il nous faut du moins favoriser le droit au 
travail. Et pour cela, il ne s 'agit pas de reglementer davantage mais d'agir sur les 
comportements individuels comme sur les structures economiques afin de 
renforcer le sens des responsabilites de chacun. Car il est bien certain qu 'au-dela 
de l 'aspect moral du probleme, le processus d 'exclusion est, d terme, un 
phenomene d'explosion 
Bibliographie: Cest la derniere unite logique que puisse contenir un 
document. Elle temoigne a la fois de la qualite scientifique du document et de 
1 Jean-Frangois Bobremez,- in : La Recherche, vol.26, n° 279, sep. 1994, pp. 912-916. Cite par [BENR 96] 
2 Jacques Brouillet.- Est-il encore temps de parler du temps de travail? : du droit a 1'emploi au droit 
au travail.- in : Gazette du Palais, du 25 au 27 janv. 1998, pp. 2-8. 
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1'honnetete de 1'auteur envers la communaute scientifique a laquelle il appartient. 
La bibliographie peut etre un moyen pour d'autres ecrits scientifiques afin 
d'approfondir la recherche. 
D'autres formes d'unites logiques sont prises en consideration par 1'equipe 
RECODOC qui peuvent constituer -avec les autres formes que nous venons de 
developper- un document scientifique. En fait, une liste a ete etabli qui comprend 
les unites logiques suivantes : 
• Resttme (explicite) 
• Introduction (explicite ou implicite) 
• Description du contexte (implicite) 
• Description du theme (implicite) 
• Description de la methode (implicite) 
• Environnement (implicite) 
• Developpement (implicite) 
• Experimentation (implicite) 
• Resultat (implicite) 
• Discussion (implicite) 
• Conclusion (explicite) 
• Bibliographie (explicite) 
• Table des matieres (explicite) 
• Annexe (explicite) 
3.2.2- La forme discursive du document 
Pour le linguiste B. Combettes cite par N. Ben Abdallah: " On constatera 
d'abord qu'il est necessaire d'abandonner un " parallelisme " trop simple et 
trop superficiel qui constituerait a dire: a telle intention (argumenter, 
informer, expliquer,...) correspond telle ou telle marque linguistique (syntaxe, 
semantique,...) et inversement, telle marque linguistique " traduit" une 
intention particuliere; si cette vue, bien optimiste, correspondait a la realite, 
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les types de textes trouveraient definis de fa?on simple, sans ambiguTte, par 
l'apparition de faits de langue precis Meme dans les cas ou des marques 
linguistiques peuvent etre mises en relation avec des types de textes, en 
d'origine en presence d'une superposition, d'une combinaison de faits de 
langue d'ordre differents: phenomenes lexicaux, phenomenes syntaxiques 
caracteristiques enonciatives, etc. Ainsi, ce n'est pas seulement 1'apparition de 
normalisation qui permettra de caracteriser le texte comme un texte informatif, 
mais 1'accumulation de plusieurs indices: normalisations et utilisation de 
certains connecteurs et emploi de certain lexique, etc. La normalisation, pour 
reprendre cet exemple, produit fort bien, combinee avec d'autres faits, 
caracteriser le texte argumentatif ". 
Cet extrait nous montre que 1'etude de la forme discursive des documents a 
necessite le recours a la linguistique afin d'expliquer certains phenomenes que 
la grammaire etait -jusque la- incapable de le faire. En fait, Pequipe ce qui a 
interesse 1'equipe c'est d'aller le plus possible dans la r caracterisation du 
document. " Cette caracterisation nous permet d'etablir des preferences dans 
la " generation " des documents reponses a une question. Par exemple, si 
1'usager est d'une situation d'interpretation des donnees, c'est le texte 
argumentatif qui repondra le mieux a son besoin " [BENA 97]. 
Au sein de 1'equipe RECODOC , trois type de texte ont ete definies : 
Le texte argumentatif: Les textes argumentatifs sont " ceux qui 
favorisent comme vraie vs fausse ou positive vs negative 1'acception ou 
1'evaluation d'idees ou de convictions determinees " 
En d'autres termes, on peut deduire que 1'argumentation necessite plusieurs 
assertions pour assurer le passage des donnees aux conclusions. A 1'aide de 
1'exemple suivant, J-M Adam nous demontre le mouvement argumentatif: 
" Les hommes aiment les femmes qui ont les mains douces 
OR la marquise a les mains douces 
DONC j'aime la marquise 
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Le schema du mouvement argumentatif est, donc, des lors, le suivant: 
Proposition p 
[La marquise a REGLE 
probablement [ j'aime la marquise] 
les mains douces] 
CONCLUSION 
DONNEES 
Puisque 
GRANT 
[Les hommes aiment 
les femmes qui ont 
les mains douces] 
etant donne 
SUPPORT" 
Le texte descriptif: Pour J-M. Adam [ADAM 92] : " toute description se 
reduit a 1'enumeration des parties ou des aspects d'une chose vue, et cet inventaire 
peut etre dresse dans un ordre quelconque, ce qui introduit dans 1'execution une 
sorte de hasard. On peut intervenir, en general, les propositions successives, et rien 
n'incite 1'auteur a donner des formes necessairement variees a ces elements qui 
sont, en quelque sorte, paralleles. Le discours n'est plus qu'une suite de 
substitutions. D'ailleurs, une telle enumeration peut etre aussi breve ou aussi 
developpee qu'on le voudra. On peut decrire un chapeau en vingt pages, une 
bataille en dix lignes 
—donc 
DTNFERENCE 
a moins que 
RESTRICTION 
( refutation 
exception) 
47 
Partie I I :  Le  proje t  Profildoc 
Le schema du mouvement argumentatif est, donc, des lors, le suivant: 
Proposition p 
[La marquise a REGLE 
probablement [j'aime la marquise] 
les mains douces] 
CONCLUSION 
DONNEES 
Puisque 
GRANT 
[Les hommes aiment 
les femmes qui ont 
les mains douces] 
etant donne 
SUPPORT " 
Le texte descriptif: Pour J-M. Adam [ADAM 92] : " toute description se 
reduit a 1'enumeration des parties ou des aspects d'une chose vue, et cet inventaire 
peut etre dresse dans un ordre quelconque, ce qui introduit dans Pexecution une 
sorte de hasard. On peut intervenir, en general, les propositions successives, et rien 
n'incite Pauteur a donner des formes necessairement variees a ces elements qui 
sont, en quelque sorte, paralleles. Le discours n'est plus qu'une suite de 
substitutions. D'ailleurs, une telle enumeration peut etre aussi breve ou aussi 
developpee qu'on le voudra. On peut decrire un chapeau en vingt pages, une 
bataille en dix lignes ". 
-donc 
D'INFERENCE 
a moins que 
RESTRICTION 
( refutation 
exception) 
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Generalement, la reperage du langage descriptif est generalement facile vu 
1'existence des marqueurs linguistiques (verbes de perception, objets de 
description) qui different de ceux du recit. II faut retenir, comme l'a dit J-M. Adam 
que " la description s'etend de la limite inferieure representee par une simple 
proposition descriptive a la sequence descriptive complete dont la limite est 
potentiellement infinie " 
Le texte narratif: Les textes narratifs sont " ceux qui disposent dans un 
ordre sequentiel des actions et des evenements ". Nous comprenons par " action " 
1'initiative prise par 1'auteur de traiter un sujet et d'apporter du nouveau qui sera 
valider par les tiers. Cela est faisable generalement lorsque 1'auteur s'adresse a la 
communaute a laquelle il appartient. Par " evenement", au contraire, nous 
admettons que 1'auteur ne prend pas d'initiatives mais reste comme temoin. Cette 
approche est valable quand 1'auteur ne fait pas partie de la communaute a laquelle 
le document est destine. 
3.2.3- Style du document 
Cest une propriete facilement reperable qui sert a decrire la forme de 
1'ecrit scientifique. L'equipe RECODOC a etablie la liste suivante : 
Style litteraire pur: Cest la forme qui consiste a avoir uniquement un 
texte sans avoir recours a des chiffres, des graphiques ou des tableaux 
Style litteraire avec des donnees numeriques : c'est 1'existence a cote du 
texte de donnees numeriques ou des tableaux qui jouent un role explicatif et/ou 
argumentatif. 
Style donnees numeriques : Ce sont les unites documentaires representes 
a 1'aide des donnees numeriques. On les trouve generalement dans les unite 
documentaires de type " experimentation ". 
Style formules de calcul ou equations : On les trouve generalement dans 
les documents en sciences durs (mathematique, statistiques) ou on essaye de 
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demontrer un theoreme donne, Dans ce cas, ce sont les chaines de caracteres qui 
vont jouer un role explicatif. 
Exemple : " On deflnit une distribution Zipftenne par la fonction de densite 
hyperbolique suivante :f(x) = C/X1 + m  oii X appartient d l  ' intervalle [1 aoj etaetC 
sont des constantes positives. Si a =1 nous sommes dans le cas bien connu de la 
loi de Lotka. Tres souvent en bibliometrie nous utilisons des techniques de 
statistiques de rang une distribution Zipfienne est deftnie par 1'equation: g(r) = 
K/r» oii g(r) designe le nombre d'occurrences de la forme de rang r. Si q =1 nous 
sommes dans le cas de la loi de Zipf lorsque a =1 et q =1 nous sommes dans le 
cas bien connu en bibliometrie ou deux equations sont equivalentes : demontrez 
ce resultat ". 
Style scherna ou figure: ce sont les dessins ou les legendes qui sont 
inseres dans les unites documentaires comme ils peuvent etre, eux des unites, des 
unites a part entiere. 
Style formalisation : Ce sont des fragments de programmes qu'on peut 
trouver dans une unite documentaire donnee. " En effet, de tels formalismes sont 
generalement ecrit en utilisant seulement les caracteres ASCII. Toutefois, nous 
pourrions les distinguer du reste du texte par la mise en forme : les lignes du 
programme sont generalement decalees pour marquer la fin d'une boucle donnee " 
[BENA]. 
Dans le tableaux ci-dessous figure, nous allons resume toutes les proprietes 
que venons d'analyser. II faut admettre tout de meme que le travail important 
effectue au sein de groupe de recherche trouve sa raison d'etre dans 1'idee que ces 
caracteristiques influencent enormement la realisation de le recherche 
d'information. Un tel travail permet de developper au mieux la relation et/ou 
dialogue professionnel/usager dans la mesure une meme requete peut aboutir a 
deux resultats differents selon le niveau intellectuel de 1'utilisateur, sa profession et 
le but de sa recherche. En entrant ces caracteristiques dans la base, au moment de 
la requete, le systeme peut a 1'aide de ces donnees et suivant le profil du 
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demandeur selectionner, a partir de Pensemble des unites documentaires " C 
toutes les reponses jugees utiles pour repondre a la question. 
TABLEAU RECAPITULATIF [BENR 96] 
Proprietes liees au documents peres 
Titredel arevu e ou de Po uvrageii Mentionner le titre de la revue ou le titre de la 
collection s'il s'agit d'ou ouvrage 
Titre du < iocument Mentionner le titre du document 
Auteur Cest Pauteur du document 
Co-auteu r(s) 11 s'agit du ou des auteurs secondaires 
Affiliatioi i:de Pi rnteu • Mentionner Padresse professionnelles de 
Pauteur et des co-auteurs 
Pays Le pays oii le document a ete realiser 
;Annee'de public ;ation Cest 1'annee de publication du document 
Type d*ei ivironi lemei it edi torial - M3 : theses et memoires de 361,16 cycle 
- PPROF: les publications destinee au 
professionnels 
- PGP : les publication destinee au grand 
public et au public averti 
- PFOND : les publication scientifiques 
(primaires) 
- Divers: absence d'environnement 
editorial 
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Profession de 1'auteur - E3 : etudiants 
- SPE : specialistes du domaine conceme 
- J : journaliste 
- DIVERS 
flhamry rtisr.inlmairo d? l'ailteiir -SIC: sciences de l'information et de la 
communication, bibliotheconomie, joumalisme 
- INFO : informatique 
- MATH : mathematique 
-ECO : economie 
-SOCIO : sociologie 
-AGRO : agronomie 
Proprietes des unites documentaire 
Type de l'unite documentaire Resume et mots cles 
Table des matieres 
Introduction 
Description du contexte 
Description du theme 
Environnement 
Description de la methode 
Developpement 
Experimentation 
Resultat 
Discussion 
Conclusion 
Bibliographie 
Annexe 
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Forme discursive de 1'unite documentaire Descriptive 
Narrative 
Argumentative 
Discours rapporte 
Style de l'unite documentaire LITT : litteraire pur 
LITT+NUM: litteraire avec des donnes 
numeriques 
QUANT : donnees numeriques 
CAL : formules de calcul ou equations 
SCHEMA : schemas ou figures 
REP : formalisation et representation 
Un exemple pratique 
Pour valider toutes ces proprietes , nous proposons de voir ensemble un 
exemple pratique de decoupage effectue au sein de 1'equipe. 11 consiste en fait a un 
decoupage d'un article primaire en agronomie avec la caracterisation y est 
associee, les remarques et les pistes de reperage : 
revue Agronomie, Vol. 5, N°8, 1985, pp. 701-708 
Titre du document Influence de differents facteurs sur la 
morphogenese et la croissance de fragments 
d'organes de pomme de terre cultives in vitro 
Auteur du document CHAILLOU Sylvain 
ROSSIGNOL-BANCILHON Line 
INA Paris-Grignon, Labo. De Physio. 
Vegetale, 16, rue Claude-Brenard, F 75231 
Paris Cedex 05 
Labo. d'etude et d'exploitation du 
polymorphisme vegetal, associe au CNRS, 
Bat. 360, Universite Paris-Sud, Centre 
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d'Orsay, F 914050rsay Cedex 
France 
Annee de publicaiion 1985 
Type d'environnement editorial PFOND 
Profession de(s) l'auteur(s) SPE 
Champ disciplinaire de(s) Vauteur(s) AGRO 
Communaute de Vauteur PUB 
Numero de 
1'unite 
Type::; ; 
de 1'unite 
Forme discursive 
i de l'unite 
:[Eangage;(style)i ; 
de l'unite 
Remarques 
U1 Resume et mots cles Descriptive LITT Abreviation 
U2 Description du 
contexte 
Descriptive LITT 
U3 Environnement Descriptive LITT + NUM Tableau 
U4 de la methode 
Description 
Descriptive LITT 
U5 Experimentation Descriptive LITT + NUM Tableau 
U6 Resultat 1 Descriptive LITT + NUM Photos, Schemas 
U7 Resultat 2 Descriptive LITT + NUM Schemas, 
Tableau 
U8 Discussionl Argumentative LITT 
U9 Discussion2 Argumentative LITT + NUM Tableau 
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U 10 Conclusion Argumentative LITT Cette unite est 
tres courte. On 
l'a degagee a la 
fin de la partie 
" discussion " de 
1'auteur 
U l l  Bibliographie Descriptive REP 
(formalisme) 
Remarques: 
- Abreviation: Exemple AIA: acide andolacetique, etc.. Le texte va etre mal 
compris sans ces abreviations. II faut penser a les integrer en note de bas de pages 
dans chaque unite ou elles apparaissent. 
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1- SPECIFICITE DES ARTICLES JURIDIQUES 
La science, qui signifie, entre autre, " la connaissance methodique dont le 
contenu, d'une maniere contraignante est a la fois certain et universellement 
valable ", ne constitue en aucun cas un " tout" non divisible. Selon J. Ladriere cite 
par N. Ben Abdallah, " II n'est pas guere possible de parler de la science en toute 
generalite, sauf a en rester a un discours extremement formel, car le domaine de la 
connaissance scientifique se fragmente en sous domaines dont chacun a sa 
specificite et ses presuppositions ". 
Plusieurs recherches ont ete menees afin de pouvoir cerner une typologie 
des sciences. L'une des ces approches est celle de J. Ladriere qui a propose trois 
categories de science a savoir le type formel pur (mathematique...), le type 
empirico-formel (physique, agronomie...), et le type hermeneutique (psychologie, 
economie, droit...)*.Chacun de ces trois types a ses propres caracteristiques qui le 
distinguent des deux autres. A 1'interieur meme d'un type de science, chaque 
domaine se differencie des autres et a, en consequence, des fondements qui sont, 
en quelque sorte, sa raison d'etre. 
Le domaine juridique, qui fait partie du type hermeneutique, a ses propres 
specificites* qui le distinguent des autres domaines qui appartiennent au meme type 
de science. Alors que dire concernant les autres disciplines? 
La delicatesse de ce domaine nous a emmene a enregistrer quelques 
difficultes quant au traitement des articles juridiques. Ainsi, dans les paragraphes 
qui suivent, nous allons evoquer quelques remarques que nous avons pu enregistrer 
en analysant notre echantillon compose de 20 articles. Ces remarques ne seront pas 
considerees bien entendu comme standards. Ajoutant a cela que nous ne sommes 
pas des specialistes en la matiere, mais Pabsence totale de telles analyses dans ce 
domaine, nous a heurte a pencher un regard critique sur la question. 
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Le projet Profildoc, considere jusque la comme universel, doit absolument 
tenir compte de certaines difficultes quant a la caracterisation des articles dans 
certains domaines surtout de type hermeneutique dont le droit fait partie. 
Etant donne que notre but ultime est de rendre le projet Profildoc 
compatible avec les trois types de sciences, nous avons opte pour une telle analyse, 
malgre certaines obstacles qui n'ont cesse de nous donner Penvie de les franchir. 
Ceci dit, nous ne pretendons pas avoir apporter la solution a des problemes ou 
avoir combler des lacunes enregistrees. Meme les specialistes du domaine ne 
pretendent pas aujourd'hui qu'il existe un plan type ou au moins connu pour la 
redaction des articles et reclament tous Pimportance de tels travaux. Et qu'est-ce 
que la recherche scientifique que d'essayer de trouver des solutions a des 
problemes et de mettre le point sur des questions floues. 
2- REMARQUES D'ORDRE GENERALES CONCERNANT LES 
ARTICLES JURIDIQUES 
• Absence d'une structure generale concernant tous les types d'articles. 
Meme pour une meme revue, la structure change selon Pauteur ou la nature du 
sujet traite. 
• Absence de pistes de reperage vu Pinexistence d'une structure claire. 
• Absence de 1'unite documentaire " bibliographie". Les auteurs ont 
recours souvent aux notes de bas de pages dans lesquelles ils essayent 
d'argumenter leurs points de vue en se basant les lois, decrets, arretes, directives, 
etc. Par exemple, dans Pintroduction de leur article intitule " La transposition des 
directives " duree " et " satellite et cable" : ce qui va changer en pratique ", 
Laurence Tellier-Loniewski et Marion Depadt affirment que " Cest avec deux 
annees de retard que la loi n° 97-283 du 27 mars 1997 transpose en droit interne la 
directive 93/83/CEE du conseil du 27 septembre 1993 relative a la coordination de 
certaines regles du droit d'auteur et des droits voisins du droit d'auteur applicables 
a la radiodiffusion par satellite et la transmission par cable, ainsi que la directive 
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93/98/CEE du conseil du 27 octobre 1993 relative a Pharmonisation de la duree de 
protection du droit d'auteur et de certains droits voisins (1) 
(1) = " Directive n° 93/83 du conseil du 27 septembre, JOCE (L) 248 du 6 octobre 
1993 ; Directive n° 93/98 du conseil du 29 octobre 1993, JOCE (L) 290 du 24 
novembre 1993 ". 
• La tendance des auteurs a exprimer, a chaque fois qu'il est possible, que 
leurs articles constituent une participation a " grand debat" sur la question de 
telle fagon qu'ils laissent entendre que leurs ecrits (articles) ne sont soumis a 
aucune regle de redaction. On trouve souvent des expressions de type: " Le 
debat est lance. II faut y participer dans Pinteret bien compris des milliers 
d'epargnants qui, depuis dix ans, ont confie massivement leurs capitaux aux 
compagnies d'assurance. Ne pas vouloir le debat, ne signifie malheureusement 
pas qu'il ne se developpe pas ". Ou encore: " D'autres juristes non moins 
eminents, tel Frederic Lucet, Guy Courtieu, Michel Grimaldi, Veronique 
Nicolas, moins preoccupes des interets des compagnies, et plus centres sur la 
situation des assures ou des tiers, ont apporte leur propre contribution 
• Les articles doctrinaux sont une sorte d'interpretation, de reflexion et de 
commentaire pour les deux autres principales sources de droit a savoir la loi et la 
jurisprudence. L'heterogeneite du droit en tant que discipline a largement influence 
sur Pincertitude de la connaissance juridique d'une maniere generale et plus 
particulierement sur la structuration des articles doctrinaux. Pour D. Bourcier 
[BOUR 92] " Le droit n'est pas un domaine de connaissances homogene : 
- la loi est redigee sous forme de regles (ensemble de conditions, 
conclusions), d'operations (definitions, classifications exclusions...) et d'objets 
(concepts, standards, notions, criteres), 
- la jurisprudence est un ensemble de cas, composes de traits caracterisant 
un probleme juridique : ces faits sont " subsumes " sous une norme ou reconnus 
faisant partie de precedents, 
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- la doctrine est un ensemble de regles d'interpretation et d'heuristique 
permettant d'interpreter la norme generale ou de commenter les cas de 
jurisprudence 
Generalement, les articles sont tres detailles. On trouve les I, II, III et a 
l'interieur de ces grands chapitres, on trouve les A, B et C qui se composent a leur 
tour en sections et en sous-sections ce qui nous a pose le probleme suivant: est-ce 
qu'il faut decouper a partir des chapitres, des sections ou a partir des sous 
sections ? D'une autre maniere est-ce qu'il faut limiter 1'unite documentaire au 
chapitre, section ou sous-section ? Si nous optons pour un decoupage par 
chapitres, ne sera pas trop long pour une unite documentaire (surtout qu'il y a des 
articles qui depasse une vingtaine de pages) ? Et si nous choisissons la seconde 
solution, ne sera pas trop petite cette unite documentaire (il y a des unites qui ne 
depassent pas les cinq lignes) ? 
3- REMARQUE A TITRE PARTICULIER 
(DArticles de recherche: la revue Droit et Societe 
- On trouve la rubrique " recommandation au auteurs" mais ces 
recommandations ne s'interessent que de la forme physique de 1'article (nombre de 
pages, la longueur des notes, la precision du nom du systeme utilise et le numero et 
le numero de version du logiciel de traitement de texte pour la disquette qui 
comporte Particle.,.); 
- Les notes ne sont pas rassemblees a la fin de Particle mais se sont des 
notes de marge de pages ce qui nous pose un probleme de rassemblement; 
- Les unites logiques comme Pintroduction ou la conclusion ne sont pas 
mentionnees regulierement ce qui nous oblige a lire le debut et la fin de Particle 
pour pouvoir les degager. 
®Les articles de synthese : QRevue Trimestrielle de Droit Civil 
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- La recommandation aux auteurs ne comporte que les caracteristiques des 
types d'articles privilegies par le comite de redaction (articles courts et 
synthetiques) et le nombre de signes par texte (70 000 signes maximum); 
- Les notes de bas de pages ne sont pas regroupees a la fin de Particle. 
C'est le meme probleme que celui du type precedent; 
- L'absence des mots cles. 
QLa gazette du palais 
- Absence de la rubrique " recommandation aux auteurs" 
- Absences du resume et des mots cles 
- Llntroduction et la conclusion ne sont pas mentionnees 
- Les articles professionnels : La revue Droit et Patrimoine 
- Absence totale des recommandations aux auteurs; 
- Les notes de bas de pages ne sont pas regroupees a la fin de Particle; 
- Pas de mention pour Pintroduction ni pour la conclusion pour certains 
articles. 
©Les articles de vulgarisation ; la revue " Le Particulier " 
- Absence de la rubrique " recommandation aux auteurs " . 
- Absence du resume et des mots cles ; 
- Absence du titre, de Paffiliation et de Padresse professionnelle de 
Pauteur; 
- L'introduction et la conclusion ne sont pas mentionner; 
- L'absence des notes de bas de pages 
Toutes ces remarques faites a propos des revues objet de notre etude, avec 
les specificites du droit en tant que discipline et notamment son heterogeneite, ont 
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rendu difficile de caracteriser les articles scientifiques dans le domaine juridique en 
s'appuyant sur la typologie elaboree dans le projet Profildoc. En fait, nous avons 
essayer d'appliquer cette typologie sur notre echantillon et nous avons obtenu 
plusieurs type de resultats qui different selon les revues et dont voici le meilleur : 
Exemple d'analyse d'un article en droit dans le cadre du projet Profil-
doc: 
Titre de la revue Droit et Societe, N°36/37, 1997, pp. 331-344 
Titre dtt document: Droit et usage des nouvelles technologies : les 
enjeux d'une reglementation de la 
videosurveillance 
Auteur du document OCQUETEAU Frederic 
Co-auteur HEE.MAN Eric 
Affiliation des auteursi CNRS-Groupe d'analyse des politiques 
publiques (GAPP), Ecole normale superieure, 
61, avenue du President Wilson, F-94235 
Cachan cedex. 
Groupe d'enseignements et de recherche sur lz 
science, Universite Louis Pasteur (GERSULP), 
7, rue de l'Universite, F-67000 Strasbourg. 
Pays France 
Annee de publication 1997 
Type d'environnement editorial PFOND 
Profession de(s) l'auteur(s) SPE 
Champ disciplinaire de(s) DROIT 
SIC 
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l'Beur(s1 
Gommunaute de(s) lr atiteur(s) UNIV 
Numero de 
l'unite 
Type de 1'unite Forme discursive 
de 1'unite 
Style de 
1'unite 
Remarques 
U1 Resume et mots 
cles 
Descriptive LITT 
U2 Description du 
contexte 
Descriptive LITT 
U3 Introduction Descriptive LITT 
U4 Developpement 1 Descriptive LITT 
U5 Developpement 2 Descriptive LITT 
U6 Developpement 3 Descriptive LITT 
U7 Conclusion Argumentative LITT 
Remarques 
- Les notes de marge &e pages ont ete associees a leurs unites 
documentaires respectives; 
- La partie developpement, vu sa longueur, a ete decoupee en trois unites 
documentaires : Developpement 1, Developpement 2, Developpement3. 
62 
Partie III: Reflexion sur 1'adequation entre te projet Profildoc et les documents juridigues 
Pistes de repirage 
- Conclusion; au sortir de cet examen des enjeux de la regulation 
publique sur les usagers, ...; en fin, les etudes empiriques dont nous avons fait 
etat montre que... 
Cet exemple montre les difficultes rencontree lors du decoupages des 
articles juridiques selon le projet Profildoc. En effet, meme si des unites logiques a 
l'instar de 1'introduction et de la conclusion sont plus au moins reperables et c'est 
tout a fait evident nous semble t-il, le probleme reel reside dans la caracterisation 
du corps meme de 1'article. Dans le cadre du projet Profildoc, nous 1'avons bien 
analyse precedemment, le terme " developpement "est utilise pour designer une 
unite qu'on n'arrive pas a la caracteriser, de savoir s'il s'agit de la description du 
contexte ou de la description de la methode par exemple. Et nous avons dit qu'en 
utilisant le plan " IMRAD il n'y aurait pas de probleme quant a la caracterisation 
des unites documentaires. Or, pour une discipline comme le droit, " IMRAD " ne 
peut pas etre applique sur les articles. 
Ces difficultes que nous venons d'evoquer, nous ont incite a nous orienter 
un peu du cote d'une autre discipline appartenant aux sciences dites 
hermeneutiques afin de voir si elle est confrontee aux memes problemes 
" d'adaptation " avec la typologie elaboree dans le cadre du projet Profildoc que le 
droit. Notre choix s'est fixe sur les sciences economiques par la simple raison que 
le fonds contenant les periodiques economiques se trouve dans la bibliotheque 
" Doit & Gestion " de Lyon 3 d'ou j'ai choisi mon echantillon. La revue choisie a 
comme titre " Revue d'economie industrielle " qui est une revue trimestrielle editee 
par les " Editions techniques et economiques " depuis 1977. Elle publie des articles 
dans le domaine economique en langue frangaise. Le resultat a ete le suivant: 
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Exemple: Analyse d'un article d'economie dans le cadre du projet 
Projildoc 
Titre de la revueiv Revue d'economie industrielle, N° 82, 4e 
trimestre 1997, pp. 55-71. 
1 itre du document Arbitrage salaire-encadrement dans le 
contrat de travail: le cas des secteurs 
industriels frangais. 
Auteur du document AZAM Jean-Paul 
Go-auteur LESUEUR Jean-Yves 
• /  ffiliatibn de(s) auteur(s) Universite des sciences sociales Toulouse I 
(CEPED). 
Universite d'Auvergne-Clermont I, CERDI 
(UMR 6587). 
F 'ays France 
Uinee de publication 1997 
"ype d'environnement editoriai PFOND 
Profession de(s) Vauteur(s) SPE 
Ghamp discipliriaire de(s) Pauteur(s) ECO 
Cbmmunaute de(s) rauteur(s) UNIV 
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Numero 
deViiniti 
Type de Vunite Forme discursive 
de 1'unite 
Style 
de Vunite 
Rjemarques 
U1 Mots cles Descriptive LITT 
U2 Introduction Descriptive LITT 
U3 Description du 
contexte 
Descriptive LITT 
U4 Environnement Descriptive LITT 
U5 Description du 
theme 
Descriptive LITT 
U6 Description de 
la methode 
Descriptive LITT + NUM Formules 
U7 Resultat Descriptive LITT + NUM Formules 
U8 Discussion Argumentative LITT + NUM Equations 
U9 Conclusion Descriptive LITT 
UIO Bibliographie Descriptive REP(formalisme) 
Remarques 
- On a ajouter le resume a 1'unite 1 parce qu'il existe deja au debut de la 
revue ou sont regroupee tous les resumes de chaque numero. 
Pisies de reperage 
- Description du contexte : Les travaux iconomiques realises jusqu '& 
present... 
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- Description du theme : D'une maniere generale... les reflexions sur la 
formation... 
- Description de la methode : nous soumettrons la forme reduite du 
modele & un test.,. 
- Resultat: Ce resultat qui peut etre obtenu . . .le resultat du test... 
- Discussion : Les resultats obtenus . ne refutent pas 1'existence d'un 
arbitrage... 
Ce resultat obtenu montre bien que nous avons rencontre peu de problemes 
pour decouper cet article suivant la liste etablie dans le cadre du projet Profildoc. 
Certes il ne faut pas generaliser ce resultat avec tous les types d'articles specialises 
dans le domaine economique, mais le present article n'etait pas le seul a decouper. 
En fait, nous avons procede au decoupage de plusieurs articles en economie, 
quelques articles ont fait 1'objet d'une analyse approfondie a 1'issue desquelles nous 
avons conclu que les articles du domaine economique ne posent pas de grands 
problemes de decoupage. Cela nous emmene a dire les disciplines appartenant au 
type de science dit hermeneutique ne sont pas toutes dans la meme situation que le 
droit. La structure des articles de ce dernier semble etre plutot specifique et par 
consequent, elle ne colle pas tout a fait avec le projet Profildoc. 
Cette conclusion ne doit pas etre admise comme une regle generale 
s'appliquant a tout les articles juridiques a 1'echelle internationale mais elle 
constitue un resultat d'une recherche menee dans le cadre de ce present travail et a 
1'aide d'un echantillon constitue d'une vingtaine d'articles representant les types de 
revues que nous avons pu degages. 
Cette situation nous a incite a chercher des solutions afin de resoudre ce 
probleme. II faut comprendre ici le terme " solutions" comme etant des 
propositions que nous allons les decrire pour rendre le projet Profildoc 
" compatible " avec la structure un peu particuliere des articles juridiques 
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4 LES PROPOSITIONS 
4.1- propositions Ii6es aux documents pdres 
- L'ajout d'une nouvelle propriete appelee " Domaine de recherche ce 
choix s'explique par le fait que le droit, comme le cas d'ailleurs de plusieurs 
disciplines, s'est fragmenter en plusieurs branches. Ces branches font partie des 
sciences juridiques, certes, mais chacune a ses specificites et ne sont pas forcement 
celles des autres branches. Cette propriete peut etre utile dans la mesure ou elle 
permet de limiter les reponses a la branche concernee et non au domaine. Nous 
donnons cette liste comme de quelques branches du droit et qui ne peut etre en 
aucun cas consideree comme complete : 
- Droit medical; 
- Droit des personnes ; 
- Droit de Tenfant; 
- Droit compare Droit intemational 
- Genetique et droit 
- Droit de Vinformation 
- Theorie du droit 
- Droit constitutionnel 
- Droit administratif 
- Droit associe aux biotechnologie 
- Criminologie 
Certes qu'il faut etre un specialiste du domaine juridique connaitre toutes 
ces branches et pour pouvoir faire la distinction par exemple entre le " droit 
medical" et le " droit de la santeMais nous croyons qu'en regardant 
communaute de 1'auteur et son affiliation, nous pouvons faire le lien necessaire 
pour connaitre de qu'elle branche il s'agit. 
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4.2- Propositions Ii6es aux unitis documentaires 
Dans leur ouvrage intitule " Ecrire et publier dans une revue scientifique " 
J. Devillard et L. Marco ont propose cinq types de plan pour la redaction des 
articles scientifiques. Les deux premiers sont existent deja et sont reconnus par la 
communaute scientifique, les autres sont de leur ceuvre. Nous avons obtenus les 
types suivants: 
-IMRED 
- OPERA : Observation, Probleme, Experimentation, Resultat, Action. II 
est utilise surtout pour les sciences appliquees (technologies...). 
- ILPIA : Introduction, Litterature, Implication, Avenir 
- VO : Vie et (Euvre pour biographies et les necrologies. 
- TAS : These, Antithese, Synthese. II s'applique aux controverses et aux 
polemiques 
- RAP: Resume des textes, Axes communs, Perspectives ouvertes. II 
s'applique aux Introduction, aux Conclusions et aux Notes de lecture. 
Apres 1'analyse de ces cinq types de redaction des articles scientifiques, 
nous avons opte pour une selection qui tient en compte le contenu d'un article 
juridique. Avec quelques modifications, ainsi que quelques proprietes elaborees 
dans le cadre du projet Profildoc, nous avons obtenu des resultats qui nous 
paraissaient satisfaisants si nous prenons en considerations les specificites, voir 
meme la complexite de la structure d'un article juridique. Ainsi, nous avons 
propose: 
- Une unite documentaire " Litterature" qui, nous semble t-il, va 
caracteriser le corpus de 1'article. Vu la langueur du corpus dans plusieurs articles, 
nous proposons de decouper cette partie en plusieurs unites selon chaque article. 
- Une unite documentaire appelee " Probleme" s'avere plus 
qu'indispensable dans la mesure ou la tendance dans les articles juridiques est 
d'evoquer des problemes relatifs a 1'application d'une loi donnee. D'une fagon 
generale, le droit et/ou les sciences juridiques sont toujours lies aux conflits, aux 
litiges. On trouve tout le temps forcement plusieurs opinions et interpretations 
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pour une seule decision judiciaire. Cest pourquoi la notion de probleme est 
souvent presente. 
- Une unite " analyse " puisque nous avons remarque que les auteurs ont 
tendance a expliquer leurs points de vue sur la question. 
Une unite " solution " vu que 1'auteur propose generalement apres son 
analyse des methodes a suivre ou des textes de loi a appliquer et qui selon lui 
resoudront le probleme ou parviendront a eclaircir certaines ambiguites de 
comprehension. 
Nous allons reprendre 1'exemple de 1'article juridique que nous avons pris 
precedemment afin de constater les changements : 
Titre de la revue Droit et Societe, N°36/37, 1997, pp. 331-344 
Til re c u ddctimer Droit et usage des nouvelles technologies : les 
enjeux d'une reglementation de la 
videosurveillance 
Afiteui du dc >cum ent:::;::;:- OCQUETEAU Frederic 
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Co-auteur HEILMAN Eric 
AfFiliation des auteurs CNRS-Groupe d'analyse des politiques 
publiques (GAPP), Ecole normale superieure, 
61, avenue du President Wilson, F-94235 
Cachan cedex, 
Groupe d'enseignements et de recherche sur lz 
science, Universite Louis Pasteur (GERSULP), 
7, rue de 1'Universite, F-67000 Strasbourg. 
Pays France 
Annee de publication 1997 
Type d' environnement editorial PFOND 
Profession de(s) l'auteur(s) SPE 
Champ disciplinaire de(s) 
l'auteur(s) 
DROIT 
SIC 
Communaute de(s) l'auteur(s) UNIV 
Domaine(s) de recherche Sociologie du droit 
Numero de 
1'unite 
Type de 1'unite Forme discursive 
de l'unite 
Style de 
l'unite 
Remarques 
U1 Resume et mots 
cles 
Descriptive LITT 
U2 Description du 
contexte 
Descriptive LITT 
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U3 Introduction Descriptive LITT 
U4 Description du 
theme 
Descriptive LITT 
U5 Probleme Descriptive LITT 
U6 Solution Descriptive LITT 
U7 Conclusion Argumentative LITT 
On remarque dans cet exemple, par rapport au precedent, que nous avons 
ajoute des unites comme "Probleme" ou encore "Solution". Nous Pensons ici qu'il 
ne s'agit pas d'un simple changement de mots pour la simple raison que ces unites 
acquierent a notre sens leur pleine legitimite en etant comme caracteristiques des 
sciences juridiques. Mais reste une chose a signaler, c'est que ces unites ne 
concernent, au moins au niveau de ce travail, que les articles juridiques. 
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Partie I V :  Bilan : Risultats et Interpritations 
1- ANALYSE DES RESULTATS 
1.1- Les articles de recherche 
II nous semble que ces articles nous ont cause moins de probleme que les 
autres types et ils sont les plus compatibles avec la liste etablie dans le cadre du 
projet Profildoc. En effet: 
- Les proprietes liees au document pere et precedemment analysees sont 
toujours present dans tous les articles; 
- Le resume est toujours redige en deux langues (en frangais et en anglais) 
avec les mots cles et ce vu que les revues de recherche depassent generalement le 
critere national ce qui rend facile le reperage des articles a Vechelle internationale a 
Vaide des bases de donnes. 
- La presence reguliere de Vaffiliation et de Vadresse professionnelle de 
Vauteur en marge de la premiere page de Varticle ce qui facilite eventuellement les 
contactes entre les auteurs et les chercheurs pour echanger les points de vue dans 
le domaine. 
- Les articles de recherche sont toujours ecrits par un seul auteur , 
- les articles peuvent etre accompagnes de statistiques sous forme de 
tableaux argumentent le point de vue des auteurs. 
- Le nombre de pages est important par rapport aux autres types. La 
moyenne est de 18 pages par article. 
-Les pistes de reperage concernant les differentes proprietes liees aux unites 
documentaires est facile a degager dont les plus importante concernant les articles 
de recherche se presente comme suit: 
Le resume : Cet article traite... 
L'introduction : Notrepropos est de reflechir sur... ; Notre hypothese de 
travail est que...; C'estpourquoi nous nousproposons... 
Description du contexte : ont souligne... 
Solution : Par le biais...; Par la mise a disposition... 
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Discussion : Sous cet angle...; Le debat.. 
Conclusion : Enfin... 
- Nous avons du mal a degager la forme discursive outre que la 
" descriptive Cette remarque est valable pour tous les autres types vu que le 
style utilise est toujours le " Litteraire ". 
1.2- Les articies de synthese 
Ce type d'article est moins clair que le precedent mais generalement nous 
n'avons pas trouve de grandes difficultes lors de 1'operation de decoupage. 
- Bien que le resume soit present dans tous les articles, les mots cles sont 
totalement absents. 
- Comme les articles de recherche, ces articles sont rediges par un seul 
auteur. 
- L'adresse professionnel ne figure pas dans Farticle. 
- la moyenne de page par article est plus elevee que celle des articles de 
recherche. Elle est de 29 pages par article. 
- ce genre d'article est plus detaille que le precedent. II developpe les idees 
de 1'auteur. 
- Les pistes de reperages que nous avons pu degager sont les suivants : 
Description du contexte : Depuis une trentaine d'annees..., ce domaine a 
ete marque...; Ces developpements historiques... 
Probleme : Un obstacle majeur...; Mais une difficulte essentielle 
demeure... 
Analvse .* Cette analyse... 
Solution : II convient de...; Afin de renforcer Vefficacite...; La nouvelle 
definition proposee... 
Conelusion : En definitive, il apparait que... 
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Les articles professionnels 
Ces articles s'interessent un domaine tres specifique (1'immobilier par 
exemple) ou sont evoques des problemes pratiques relatifs a ce domaine traite. 
- L'inexistence des mots cles bien que le resume soit present dans tous les 
articles. 
- Le nom de 1'auteur et son affiliation existe dans la premiere page de 
1'article mais 1'adresse professionnelle ne figure pas . 
- Ce genre d'article peut etre ecrit par plus qu'un auteur. 
- Les articles sont assez longs (la moyenne est d'environ 10 pages par 
article). 
- Les pistes de reperage se presentent comme suit: 
Introduction : Uetudeportera.... 
Description du contexte : Les specialistes du droit... 
Probleme : Cette derniere...ne doit pas abuser...; Le silence du code du 
commerce... 
Analvse : Cette analyse... 
Solution : La solution est toujours... 
Conclusion : En attendant.. 
1.3- Les articles de vulgarisation 
1.3.1- Public averti 
Ce genre d'article est destine a un public averti. II a les caracteristiques 
suivantes: 
- 1'absence totale du resume est des mots cles. 
- les notes sont regroupees a la fin de 1'article. 
- L'affiliation de 1'auteur, meme si elle est presente dans tout les articles, 
elle reste incomplete. 
- les articles sont ecrits par un seul auteur 
- La longueur des articles est courte. La moyenne est d'environ 5 pages. 
- Difficultes de degager les pistes de reperage. 
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1.3.2- Grandpublic 
Ce genre d'article est destine aux citoyens d'une fagon generale. Ils ont les 
caracteristiques suivantes: 
- Absence des resumes et des mots cles. 
- Absence de 1'affiliation de 1'auteur. 
- Absence de la profession de 1'auteur. 
- Le nom de 1'auteur est signale a la fin de l'article et non pas a la premiere 
page comme c'est le cas pour les autres types. 
- Les articles peuvent etre ecrits par plusieurs auteurs. 
- La longueur des articles est courte. La moyenne est de 5 pages par article. 
- Difficulte de degager les pistes de reperage. 
- En plus de la bibliographie, ces articles ne contiennent pas de notes de bas 
de page ou de marges de pages. 
REPARTITION DES UNITES DOCUMENTAIRES PAR TYPE 
D'ARTICLE 
Type de 
l'unite 
(4 articles) 
Article de 
recherche 
(4 articlcs) 
Article de 
synthese 
(4 articles) 
Article 
Professionnel 
(4 articles) 
Article de vulgarisation 
Public averti 
(4 articles) 
Grand public 
(4 articles) 
Resume 4 4 4 0 0 
Mots cles 4 0 0 0 0 
Introduction 4 4 3 4 4 
Description 
du contexte 
4 4 3 4 0 
Description 
du theme 
3 2 1 1 0 
Probleme 4 4 3 4 4 
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Analyse 2 4 3 2 0 
Litterature 2 1 1 0 0 
Solution 2 4 3 2 0 
Discussion 3 3 1 2 0 
Conclusion 4 4 4 4 4 
D'apres de tableau, on remarque la difference entre les structures des 5 
types d'articles. En effet: 
- Le resume est present dans les articles de recherche et les articles de 
synthese uniquement. Cette unite peut etre consideree comme facultative. On 
ajouter a cette unite " les mots cles " qui n'apparaissent que dans les articles de 
recherche. 
- L'introduction est presente dans 19 articles des 20 analyses, donc on peut 
la considerer comme une unite obligatoire. 
- La meme conclusion s'applique sur 1'unite " description du contexte " car 
dans les articles de vulgarisation (orientes grand public), nous avons du mal a la 
dissocier de " 1'introduction ". 
- La " description du theme " est presente 3 fois dans les articles juridiques, 
2 fois dans les articles de synthese et ne figure qu'une seule fois dans les articles 
professionnels et les articles de vulgarisation (orientes grand public). Cette unite 
est consideree comme facultative. 
- L'autre unite qui s'avere indispensable dans tous les types d'articles est 
1'unite " probleme ". 
- Les articles de vulgarisation (oriente grand public) ne renferme pas 1'unite 
" analyse " qui figure dans les autres types mais non pas a titre regulier. Elle est 
consideree comme facultative. 
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- La meme remarque peut etre attribuee aux autres unites a savoir 
" Litterature " Solution " et" Discussion 
- La conclusion figure dans tous les articles et par consequent elle est 
consideree comme obligatoire. 
Le schema suivant illustre la structure d'un article juridique : 
Articlejuridique 
Resume Introduction D. contexte D Thomc Probleme 
Analyse Solution Discussion Conclusion 
Schema 4: Structure d'un article juridique 
Unite Obligatoire 
Unite Facultative 
Ce qu'il faut signaler dans ce schema c'est qu'a 1'exception des deux unites 
" Resume " et " Introduction " qui ne sont pas decomposable, toutes les autres 
unites sont decomposables. 
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CONCLUSION 
Pour conclure, nous pouvons dire que Petude des caracteristiques des 
articles juridiques merite une telle etude. Elle s'explique par plusieurs raisons. Tout 
d'abord, dans le domaine des sciences juridiques, nous avons remarque 1'absence 
des etudes de ce genre alors que plusieurs specialistes de ce domaine reclamaient 
tous leur interet majeur. Ensuite, Nous avons estime qu'il est temps, dans le cadre 
du projet Profildoc, de voir du cote des sciences humaines et sociales, les 
caracteristiques des publications scientifiques dans le domaines juridiques. 
Pour commencer ce travail, nous avons tenter dans un premier lieu de voir 
du cote de Petat de 1'art sur la question a savoir tout ce qui a ete ecrit sur 
Pinformation juridique, ces specificites et les caracteristiques de la doctrine, 1'une 
des sources de droit. Cette etude est importante dans la mesure ou elle nous a 
permis de dresser un premier bilan concernant les differentes categories de 
Pinformation doctrinale et de pouvoir distinguer entre les cinq types de revues 
juridiques. Un choix de notre echantillon a ete effectue a partir des revues qui 
representent ces differents types. 
En deuxieme lieu, nous avons procede a notre analyse moyennant 
Pechantillon compose. Nous avons essaye de trouver une caracterisation quant a 
ces articles et d'elargir le champ d'application de la liste etablie dans le cadre du 
projet Profildoc en ajoutant des proprietes, liees et au document pere et aux unites 
documentaires, jugees necessaires pour que le projet soit compatibles avec ce type 
d'articles. 
Comme nous 1'avons juge au depart de notre travail, le style de 1'ecrit 
scientifique degage, se differe d'un type de revue a un autre. En effet, ce style 
change selon le public auquel Particle est destine. Avec ce changement de style, 
d'autres proprietes " reclament" leur integration au sein de la typologie de 
Profildoc. Des proprietes comme " Probleme" Analyse" ou encore 
" discussion "...dedient cette integration aux caracteristiques des ecrits scientifiques 
specialises dans le domaine juridique degagees apres 1'etude et Panalyse de notre 
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eehantillon et qui sont fort bien differentes de celles des autres types de sciences 
comme c'est le cas des sciences experimentales et leur plan TMRFD 
Cette difference provient de la specificite des sciences juridiques elles-
memes. En effet, le droit a toujours ete lie aux litiges et a des differentes 
interpretations ce qui donne lieu a 1'apparition de nouveaux textes de loi, a des 
jurisprudences et a des ecrits scientifiques afm d'eclaircir certaines ambiguites dus 
a la specificite du texte juridique. C'est la raison pour laquelle ces nouvelles unites 
que nous venons de citees font leur apparition dans ce travail. 
N'oublions pas un autre aspect grace auquel ce travail inspire sa legitimite. 
II s'agit, a travers la caracterisation des publication scientifiques specialisees dans 
le domaine juridique, d'essayer de limiter au maximum le " bruit" qui peut gener 
enormement 1'usager lors de sa requete, surtout lorsqu'il s'agit des bases de 
donnees en texte integral. Cet objectif ne peut etre atteint qu'en essayant de fournir 
a 1'utilisateur 1'information dont il a besoin. 
Nous ne pretendons pas dans ce travail avoir trouver les solutions quant 
aux problemes relatifs a la caracterisation des publications scientifiques specialisees 
dans le domaine juridique. Beaucoup de pistes restent a exploitees et d'autres 
travaux restent a accomplir. L'un d'eux n'est autre que de comparer ces resultats 
avec d'autres analyses concernant la structures des ecrits juridiques en d'autres 
langues en 1'occurrence la langue anglaise. 
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Annexe I 
Decoupage des articles juridiques dans le cadre 
du projet Profildoe 
DOCUMENTPKRE 
Titre de la revue Droit et societe, N°38, 1998, pp. 91-107 
Titre du document Le traitement en temps reel: lajustice 
confronte a 1'urgence comme moyen 
habituel de resolution de la crise sociale 
Co-auteurs 
Affiliation de Fauteur 
UiVW X N 1 ^ JL U * Idl V» 
Tribunal de Grande Instance, Quai 
Marchal, BP 348, F-57311 Thionville 
Cedex 
Pays France 
Annee de publication 1998 
Type d'environnement editorial PFOND 
Profession de 1'auteur SPE 
Champ disciphnaire de 1'auteur DROIT 
Communaute de 1'auteur PUB 
Domaine de recherche Droit public 
i:\ni-s sci-:i:rs ^ ^ 
o 
Type de 1'unite Resume et mots cles 
Forme tiiscursive: : • Descriptive 
Style de I'unite - Litteraire 
0 
Tvpe de l'unite Description du contexte 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
0 
Type de 1'unite Introduction 
Forme discursive Descriptive 
Stvle de 1'unite Litteraire 
O 
Tvpe de 1'unite Description du theme 
Forme discursive Descriptive 
Style de Eunite Litteraire 
© 
;T«ype de lyimite Probleme 1 
Forme discursive Descriptive 
Stvle de 1'unite Litteraire 
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0 
Type de l'unite Analyse 
Forme discursive Argumentative 
Styl6 de ruhite Litteraire + Numerique 
O 
Type de i'uriite: Discussion 
Fome discursive Descriptive 
Stvle de 1'unite Litteraire 
( 
Tvpe de l'unite 
) 
Forme discursive 
/Styte de Vuriite 
Descriptive 
Litteraire 
O 
Type de Funite Solutions 
Forme discursive Descriptive 
Litteraire 
C •> 
Type de Funite Litterature 
Forme discursive Descriptive 
: Styl6 de Funite: Litteraire 
OO 
Typei de Funite Conclusion 
Forme discursive Descriptive 
Style de Funite Litteraire 
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Decoupage des articles juridiques dans le cadre 
du projet Profildoc 
Titre de la revue Droit et Societe» N°38, 1998, pp. 109-
129 
Titre du document La politique de la ville entre mediation et 
oroximite 
Auteur du document HAMMOUCHE Abdelhafid 
Co-auteurs 
Afilliation de 1'auteur CRESAL, 6 RUE Basse-des-Rives, F-
42023 Saint-Etienne cedex 2 
Pays France 
Annee de publication 1998 
Type d?environriement editorial PFOND 
Profession de 1'auteur SPE 
CHknip disciplinaire de Pauteur DROIT 
Communaute de 1'auteur PUB 
Doittiaine de recherche Sociologie du droit 
^ UMTKS S(EURS ^ 
O 
Type de 1'unite Resume et mots cles 
Fdrme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
0 
Type de l'unite Description du contexte 
Fbrme discursive Descriptive 
Style de l'unite Litteraire 
0 
Type de l'unite Introduction 
Forme discursive Descriptive 
Style deTunite Litteraire 
0 
Type; de 1'unite Description du theme 
Forine discursive Descriptive 
Stylede Funite Litteraire 
© 
Type de Punite Probleme 1 
Forme discursive Descriptive 
•:StyIe'deJ'uniteffi:::;:;-:v:: Litteraire 
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© 
Tyjpe de 1'unite Probleme 2 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
© 
Type de 1'unite Discussion 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
0 
TypC de 1'unite Conclusion 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
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Decoupage des articles juridiques dans le cadre 
du projet Profildoc 
DOCUMENT PERE 
Titre tieia revue Droit et Societe, N°38, 1998, pp. 71-89 
Titre du document L'independance du ministere public et le 
principe de la responsabilite en Italie : 
Fanalyse d'un cas deviant d'un point de 
vue compare 
Auteur du document DIDEDERICO Guiseppe 
Co-auteurs 
Affiliation de 1'auteur Centro Studi e Ricerche 
sulVordinamento guidiziario, Universita 
di Bologna, Via G 
Petroni 33,1-40126 Bologna 
fays 
Annee de publication 
ltaiie 
1998 
Type d'environnement editoriah: PFOND 
Profession de Fauteur SPE 
Champ disciplitiaire de Fauteur DROIT 
CdmMuhaiite de 1'auteur PUB 
Ddmaine de recherche r-i Droit public n 
UNITES SGEURSI 
o 
Type de 1'unite Resume et mots cles 
Forme discursive: ; Descriptive 
:Style:del'Umte^-:::'-v - Litteraire 
0 
:Iypede1?umte::E:;;::::;: Description du contexte 
•.Forihi:disairsive;-:,:i . Descriptive 
Style de Funite Litteraire 
© 
Type de 1'unite Introduction 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unitdi: Litteraire 
O 
Type die Funite Probleme 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
© 
TypedeFunite Analyse 
>Forme:discursive::f:/V Descriptive 
Style de Funite Litteraire 
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© 
Typede l'unite Litterature 1 
Fdffie disctlrsrve Descriptive 
Style de 1'unite: Litteraire 
© 
Type de I'unite Litterature 2 
Formedisdursive Descriptive 
Style Litteraire de 1 unite 
0 
Type de 1'unite Litterature 3 
rorme uiscursive 
Styie de l'unite 
Descriptive 
Litteraire 
© 
Type de l unite Discussion 
Ftimie discursive:; Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
C D 
Type de 1'unite Conclusion 
Form^ discursive Descriptive 
styie de l'unite Litteraire 
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Decoupage des articles juridiques dans le cadre 
du projet Profildoc 
ui XTMI:NT 1'i.RK 
Titre de la revue Droit et societe, N°38, 1998, pp. 91-107 
Titre du document Droit et usage des nouvelles technologies 
: les enjeux d'une reglementation de la 
videosurveillance 
Auteur du dociiment OCQUETTEAN Frederic 
Gd-Suteurs HEILMAN Eric 
Afniiation de 1'auteur CNRS-Groupe d'analyse des politiques 
publiques (GAPP), Ecole normale 
Pays 
supeneure, 61, avenue du president 
Wilson, F-94235 Cachan cedex 
France 
Ahn6e de publication 1998 
Type d'environnement editorial PFOND 
Profession de 1'auteur SPE 
Champ disciplinaire di 1'auteur DROIT 
SIC 
COmmunaute de ratiteur PUB 
Domaine de recherche Sociologie du droit 
^ UNITES S(i:i 'l<S 
0 
Type de 1'unite Resume et mots cles 
Forme discursive Descriptive 
Styl6:de 1'unite Litteraire 
© 
Tvpe de Vunite Description du contexte 
^FOrme-discursive^::::::::-^:::':'- Descriptive 
Stylede 1'unite Litteraire 
© 
Type de 1'unite Introduction 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
O 
;:TVi>iei::de. runit^: Description du theme 
Eorme discursive Descriptive 
StylFde 1'unite Litteraire 
© 
Type de l'unite Probleme 
Forme discursive Descriptive 
Style de l'unite Litteraire 
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© 
TypedePunite Solutions 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
© 
Type de Tunite Conclusion 
Forme discursive Descriptive 
Stylede 1'unite Litteraire 
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Decoupage des articles juridiques dans le cadre 
du projet Profildoc 
DOCUMENT PERE 
Titre de la revue Revue trimestrielle de droit civil, N°l, 
janv-mars 1997, pp. 1-24 
Titre du document L'assistance du mineur : une voie 
possible entre 1'autonomie et la 
representation 
Auteurdu document LEMOULAND Jean-Jacques 
Co-auteurs 
Affiliation de 1'auteur Universite de Pau et des pays de 1' Adour 
Pays France 
Annee de publication 1997 
Type d*environnement editorial PFOND 
ProfessiOn de 1'auteur SPE 
Ghamp disciplihaire tie 1'auteur DROIT 
CommunauS deFatiteur : UNIV 
••Ddmairie^de^hierche::::^:---• Droit civil 
UNITES SCEURS 
o 
:TypeiLdel'unite:;::.,::::,::'' Resume et mots cles 
•:F6rffie:discursive::;::;: Descriptive 
•Style: de: 1'unite:-.:;: Litteraire 
0 
Type de 1'unite Description du contexte 
''Forme;:discursive;:fi:.:.- • Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
© 
Tvpe de Funite Introduction 
Fbrme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
0 
Tvpedel'unite Description du theme 
Forme discursive Descriptive 
Style de l'unite Litteraire 
© 
Type deFunite Probleme 
Forme discursive Descriptive 
Style de l'unit6 Litteraire 
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© 
Type de Funite Analyse 
FoMe:disojfsiv6::::!:' • • Descriptive 
;.StyIe:de 1'unit^:!::-::;::-; Litteraire 
© 
Typede 1'umte Discussion 
Forme discursive Descriptive 
•Stylerde* lEnite:::::!::!!:!:,.' Litteraire 
© 
TypedePunite Solution 
F6rni6 disdursive • Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
© 
Type de 1'unite Conclusion 
Forme discursive Descriptive 
Stylede Pumte:!::::; Litteraire 
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Decoupage des articles juridiques dans le cadre 
du projet Profildoc 
DOCVMENT PERE 
Titre de la revue Revue trimestrielle de droit civil, N°4, 
oct-dec., 1997, pp. 855-892 
Titre dti ddcument La resolution du contrat de rente viagere 
Auteur du dbcumeint 
Co-auteurs 
ARLlE Didier 
Affiliation de 1'auteur Universite de Pau et des pays de 1'Adour 
rays 
Annee de publication 
France 
1997 
Type d'environnement editorial PFOND 
Prbfession de l'auteur SPE 
Champ disciplinaire de l'auteur DROIT 
Communaute de 1'auteur UNIV 
Dotnaitie de recherche Droit civil 
O 
Type de l'unite Resume 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
© 
Type de Funite Description du contexte 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
© 
Tvpe de 1'unite Introduction 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
O 
TypedeVunite Description du theme 
Forme discursive Descriptive 
Style de Vunite Litteraire 
© 
Type de 1'unite Probleme 
Forme discursive Descriptive 
Stylede iimite Litteraire 
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0 
Type de l'unite; Analyse 
Fornie discursive Descriptive 
Style de Vunite Litteraire 
O 
Type de 1'unite ;; Discussion 
Forme discursive Descriptive 
Style de ruiiite Litteraire 
© 
Type Solution UC 1 Ullilc 
Forme diSOursive Descriptive 
Style de l'unite Litteraire 
0 
Type de l'unitd; Conclusion 
Foritie discursive Descriptive 
Stvle de 1'unite Litteraire 
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Decoupage des articles juridiques dans le cadre 
du projet Profildoc 
DOCUMENT PERE 
Titre de la revue Revue trimestrielle de droit civil, N°l, 
janv-mars., 1997, pp. 25-51 
Titre du document Reflexion sur le fondement de 1'article 
931 du code civil 
Auteur du document LAGARDE Xavier 
Co-auteurs 
Affiliation de Fauteur Universite de Cergy-Pontoise 
Pavs France 
Annee de publicatiOn : 1997 
Type d'erivironnement editorial; PFOND 
Profession de Fauteur SPE 
Champ disciplinaire de Tauteur DROIT 
Communaute de 1'auteur UNIV 
DOmairie de recherche Droit civil 
UNITES SCF.URS ^ ^ 
O 
Type de 1'unite Resume 
. Forme discursive-:;: Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
0 
Type de 1'unite Description du contexte 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
© 
Type de 1'unite Introduction 
Forme discursive Descriptive 
Style de l'unite Litteraire 
0 
Type de l'unite Probleme 
Forme discursive Descriptive 
Stvle de 1'unite Litteraire 
© 
Type de 1'unite Analyse 
Forme discursive Descriptive 
Stylede 1'unite Litteraire 
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0 
:TVi3e^deJ'unitef;:f:: Solution 1 
Fdnrie discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
© 
Type de 1'unite Solution 2 
Forme diseursive Descriptive 
Styledel'unite Litteraire 
0 
Tvpe de 1'unite Discussion 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
© 
T#e de l'unite Conclusion 
Forme discursive Descriptive 
Style:de 1'unite Litteraire 
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Decoupage des articles juridiques dans le cadre 
du projet Profildoc 
DOCL-MENT PERE 
Titre de la revue Revue trimestrielle de droit civil, N°l, 
janv-mars., 1997, pp. 25-51 
Titre du document 
Auteur du document 
Propriete, patrimoine et lien social 
FABRE-MAGNAN Muriel 
uUlvlirS : :: 
AffiliatiOi de l*auteur 
Pays 
Universite de Nantes 
France 
Annee de publication 1997 
Type d'environnement editorial PFOND 
Profession de Fauteur SPE 
Champ disciplinaire de 1'auteur DROIT 
Communaute de 1'auteur UNIV 
Ddffiaine de-fecherche^:::;:- Droit civil 
1 MTJ-S SCl'1 RS ^ v 
O 
Type de 1'unite Resume 
Forme discursive Descriptive 
: Style;:di:l'unite;::;-r . Litteraire 
© 
Tvpe de 1'unite Description du contexte 
Forme discursive Descriptive 
Stvle de 1'unite Litteraire 
© 
Typede 1'unite Introduction 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
O 
Type de 1'unite Problemel 
Forme discursive Descriptive 
StyBde Funite Litteraire 
© 
: T y p e ; : d e : F u m t '  Probleme2 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
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Type de 1'unite Analyse 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
O 
Type de 1'unite Litterature 1 
Forme discursive Descriptive 
Stvle de 1'unite Litteraire 
© 
Litterature 2 ViV' k : villlLv' 
Forme discursive Descriptive 
:StyIe:de1'unite^fd:::fL.:;::::,.:' Litteraire 
' © 
Type de l'unite Solution 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
.. C •> 
Type de l'unite Conclusion 
Forme discursive; Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
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Decoupage des articles juridiques dans le cadre 
du projet Profildoc 
DOCUMENTPERE 
Titre de la revue Droit et Patrimoine, N°56, janvier 1998, 
pp. 66-78 
Titre du document Les cofidejusseurs 
Auteuf du document MESTRE Jacques 
Co-auteurs 
Affiiiation de 1'auteur Universite d'Aix-Marseille 
Pays France 
Annee de publication 1998 
Tvpe d'environnement editorial PPROF 
Profession de 1'auteur SPE 
Champ disciplinaire de 1'auteur DROIT 
Communaute de 1'auteur UNIV 
Domairie de recherche Credit et suretes 
I.NITI-S S(Fl RS ^ ^ 
O 
T;ypdel?Umte Resume 
Forme discursive Descriptive 
Stvle de 1'unite Litteraire 
© 
:Type:'de:l'unitei:'. Description du contexte 
Fbrriie:discursive:''...: Descriptive 
:Style:tieTunite:.';: Litteraire 
© 
Type de 1'unite Introduction 
Fbrrrie discursive Descriptive 
Styl6 de Puriite Litteraire 
0 
Typii dd l'uriit6 Description du theme 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
© 
:Type:d6:l'umtie: Probleme 
Forme discursive Descriptive 
'Style:de:Tunitei':': Litteraire 
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0 
Type de runitei Solution 1 
Forme discursive r Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
O 
Type de 1'unite Solution 2 
Forme discursive:: Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
0 
Type de 1'unite Discussion 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
© 
Type de l'unite Conclusion 
'FbrmeidiscufSiVe:!::;:,::^:;:.: Descriptive 
Style de 1'unite : Litteraire 
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Decoupage des articles juridiques dans le cadre 
du projet Profildoc 
1 itre de la revue Droit et Patrimoine, N°43, decembre 
1996, pp. 44-56 
Titre du document L'assurance-vie est-elle un contrat 
d'assurance 
Auteur du document AULAGNIER Jean 
vU"uulvUl b 
Affiliation de Vauteur Centre d'Etude et de recherche en 
gestion du patrimoine (Universite 
d'Auvergne) 
PayS:L: France 
Annee de publication 1996 
Type d'environnement editoriai PPROF 
Profession de Vauteur SPE 
Champ disciplinaire de l'auteur DROIT 
Communaute de l'a;uteur; UNIV 
DOmaine de recherche Responsabilite et assurance 
J 
UNITES SCEURS . 
O 
:Type::de- l'unit6:::::::::;-.: Resume 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
© 
TypedeTunite Description du contexte 
FOrme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
© 
Tvpe de 1'unite Introduction 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
O 
;Type:de l'unite;:;:::::;' Probleme 
Forme discursive Descriptive 
••Style:de:Tunite;:'::::::' Litteraire 
© 
Type de Tunite Analyse 1 
Forme discursive Descriptive 
Style de Tunite Litteraire 
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Type de Tunite 
Foifne:discursive; 
© 
Analyse 2 
Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
.Type;:de1'Unite:;:: Analyse 3 
.Fbrme-discursive; Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
Type de Punite Solution 1 
Fbrinidiscufsivei: Descriptive 
StylidePUnitiP Litteraire 
© 
Type de 1'Unite Solution 2 
'Fbrme::diSCursrve:; Descriptive 
lede Puffite:; Litteraire 
© 
;Type::de:.Punite:; Conclusion 
'Fbfme:tiiscursive;: Descriptive 
le del'umte Litteraire 
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Decoupage des articles juridiques dans le cadre 
du projet Profildoc 
DOCUMENT PERE 
Titre de la revue Droit et Patrimoine, N°57, fevrierl998, 
pp. 62-70 
Titre du document Le logement de la famille en secteur 
locatif 
Auteur du document BIHR Philippe 
Co-auteurs 
Affiliatibti de Pauteuf Faculte de droit de Nancy 
Pays France 
Annee de publiCatibri : : 1998 
Type d'environnemerit editorial::: PPROF 
CDC rroression ue 1 autcur 
CMriiii discipliriaire de l'auteur: 
orn 
DROIT 
Cbmriiunauteide Fauteur UNIV 
Domaine de recherche Immobilier 
UNITES SCEURS 
0 
Type de 1'unite: . Resume 
Forme discursive Descriptive 
Stvle de 1'unite Litteraire 
0 
Typede 1'unite Introduction 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
© 
TypetiePuriitfc.-yv Description du contexte 
Forme discursive Descriptive 
Style de Punite Litteraire 
O 
Type de Punite Probleme 1 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
© 
Type de 1'unite Litterature 
Forme discursive; : Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
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© 
:Type-del'umtei Analyse 
Forme discursivt Descriptive 
Styie de l'unite Litteraire 
© 
Type de 1'unite Probleme 2 
Forme disciirsivis Descriptive 
Stvle de 1'unite Litteraire 
Type de l'unite 
( ) 
Probleme 3 
EEWtiisEiravc > Descriptive 
Litteraire utylS 06: 
0 
Tvpe de l'unite Solution 
Forme discursive Descriptive 
Stvle de l'unite Litteraire 
fl D 
:Typerde;l'unite:::: Conclusion 
Forale; discursive Descriptive 
Style de l'unite Litteraire 
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Decoupage des articles juridiques dans le cadre 
du projet Profildoc 
Titre de la revue Droit et Patrimoine, N°43, Decembre, 
1996, pp.58-64 
Titfe dti document 
Auteur du document 
Les nouvelles regles de 1'adoption 
PHILIPPE Catherine 
Co-auteurs 
Affiliation de 1'auteur: Universite de Besan<?on 
PayS!:;::. France 
Annee de publicatiOn :: 1996 
Type d'environnement editorial PPROF 
PrOfe^siOri de 1'auteur SPE 
Champ disciplinaire de 1'auteur DROIT 
Communaute de 1'auteur UNIV 
DOmairie de recherche; Droit de l'enfant 
UNITES SCEURS ^ ^ 
0 
Type de 1'unite Resume 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
0 
Type de 1 unite Analysel 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
© 
Typie de Eunite Analyse2 
Forme discursive Descriptive 
Stpeid^ l'uriite::::: Litteraire 
0 
Type de 1'unite Analyse3 
Forme discursive Descriptive 
:StyIe:de:'l'uhite:;::,:';::;v':':::::.: Litteraire 
© 
Type de l'unite Analyse4 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
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0 
Type de 1'unite Conclusion 
Forme discursive Descriptive 
Style de 1'unite Litteraire 
Remarques 
Ce texte ne comprend pas des unites comme " introduction " ou encore 
" probleme " par la simple raison que 1'article est une suite d'une premiere partie 
ou ces unites ont ete mentionnees. 
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Decoupage des articles juridiques dans le eadre 
du projet Proflldoc 
DOCUMENT PERE 
Titre de la revue 
Titre du document 
Gazette du Palais, su 18 au 20 janvier 
1998, pp, 4-9 
La transposition des directives " duree " 
et" satellite et cable " : ce qui va 
changer en pratique 
Auteur du document 
Co-auteurs 
Affiliation de 1'auteur 
Pays 
TELLEER-LONIEW SKI Laurence 
DEPADT Marion 
Cabinet Alain Bensoussan, Paris 
France 
Annee de publication 1998 
Type: d'environnement editorial PGP 
. Profession de 1'auteUfi: SPE 
Chanip disciplinaire de 1'auteur DROIT 
Communaute de 1'auteur PUB 
DoEaine de recherche Droit d'auteur 
I Mii-S SCI:l"RS 
0 
Type de 1'unite Introduction 
Forme discursive Descriptive 
Style de l'unite Litteraire 
© 
Type de l'unite Introduction 
Forme discursive Descriptive 
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txemp^. ck «=Jecoupage. Jans Ga. cadre 
du prp ^ g-L Prof, 6do<L 
Par Philippe Bihr, 
Profejcieur a la Faculte ch droit ()e Nancy 
Le logement de la famille 
en secteur locatif 
<X La politique du logement et celle 
de la famille, dans la mesure ou il 
existe une veritable politique de 
la famille, entretiennent d'etroites 
relations ; selon la formule tres 
juste d'un auteur, 1'exercice du 
droit au logement« pose des 
questions particulieres des lors 
que son titulaire est dote d'une 
familie » (1). II s'agira ici, en 
limitant le propos a la location 
d'habitation (2), de rechercher 
et d'apprecier les reponses que 
le droit positif apporte a ces 
questions. Cette premiere 
delimitation operee, il faut encore 
ajouter deux autres precisions 
relatives a 1'expression "logement 
de la famille". -4. ^ 
Q 
q u e l  i  
, uei logement ? Quelle famille ? 
lChacun de ces termes est suf-
'fisamment evocateur au point 
5~i'interrogation paraisse super-
flue, voire saugrenue. Et pourtant... 
Sans doute la notion de logement 
designe ici l'instailation materielle, le 
local, qui perrnet a ses occupants de 
mener une vie normale, protegee des 
atteintes venant de Pexterieur et dans 
des conditions non seulement de-
centes, mais assorties d'un minimum 
de confort (3). En revanche, lors-
qu*on envisage la famille, 1'hesitation 
est plus grande car il faut convenir 
que sa composition presente aujour-
d'hui bien des facettes : famille legi-
time (4), famille adoptive, famille na-
turelle, famille monoparentale, famille 
unilineaire... Sacrifiant a 1'air du 
temps, on retiendra une conception 
plus sociologique que juridique, dont 
les contours sont assez laches, bien 
que 1'idee de depart corresponde a 
la notion de cellule familiale telle 
que les economistes 1'envisagent lors-
qu'ils parlent de "menage' 
<3 Ainsi delimitee, 1'etude portera sur 
le regime juridique applicable au 
contrat de location dans chacune 
des trois figures suivantes : d'abord 
lorsque le logement pris a bail sert a 
1'habitation des epoux (I) ; en se-
cond lieu, lorsque cohabitent avec 
le locataire ceux que le legislateur a 
juges dignes de sa protection en leur 
qualite de proches du maitre des lieux 
(II) ; enfin, lorsque le logement loue 
devient un abri pour les familiers du 
locataire (III). 
peut-elle etre cernee sans trop de dif- <AA 
ficultes. On admettra, sans qu*il soit I - PREMIER CERGLE I LES EPQUX 
necessaire de reprendre un certain 
nombre de distmctions relatives Selon l'article 1751 du Code civil, 
a 1'habitation, au domicile et au « le droit au bail du local, sans ca-
logement proprement dit, que le mot ractere professionnel ou commer-
cial, qui sert effectivement a Vhabi-
tation de deux epoux est, quel que 
soit leur regime matrimonial et non-
obstant toute convention contraire, 
et meme si le bail a ete conclu avant 
le mariage, repute appartenir a l'un 
et a 1'autre des epoux » (5). Ce texte 
cree amsi une veritable cotitularite 
notes. 
(1) M. Gnmaldi, Le logcmenc ec ia famille, 
Uefrenois 1983, art. 33120, p. 1025 e£ la 
faibiiographie ciree ; sur le meme theme, 
v. aussi j. Rubellm-Devichi, La tamille et le 
droit au logement, RTD civ. 1991, p. 245. 
(2) Le terme "secteur locatif" udlise dans 
Vindtule de 1'articie se retere essencietlement 
a la mise sur le marche de la location de 
logements entrant dans le champ d'applica-
tion de la loi du 6 juillet 1989 ; nrais on doit 
aussi natureliement tenir compte du secteur 
social, dont ies orgamsmes d"HLM ont la 
charge prmcipaie (sur ce point, v. Dalloz 
Action, Gestion de Vimmeuble, n° 2700 et s.„ 
G. V7ermeiie). 
(3) Les exigences en la matiere se renforcent 
avec le temps et le progres techmque ; que 
l'on se souvienne de ia fameuse mention 
qu'affichaient ies immeubles de la capitale : 
« gaz a tous les etages -> ; aujourdliui existent 
des normes dliabitabiiite et de confort aux-
queiles doivent en principe repondre ies 
bcaux nxis en location (D. n° 87-149, 
6 mars 1987). 
(4) C'est - c'etait ? - la familie par 
excellence ; ia placer en tete de Fenumera-
tion des varietes de familie actuellement 
recensees consntue peut-etre le dernier 
hommage qu*on peut iui rendre, en presence 
d'une evolution dont on ne sait ou elle 
s'arretera. 
(5) Sur ce texte, v. J.-M. Gelmet, Le loge-
ment familial et la cotitularite du droit au 
bail a usage d'habitation - L'alinea V:r de 1'ar-
ticle 1751 du Code civil -, Rev. Admimstrer, 
mars 1990, n° 210, p, 8. 
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du droit ati bail (A), de nature a as-
surer une protection etficace du lo-
gement famiiial. Cette protection, 
toutefois, n'est pas absolue, en rai-
son des conditions auxquelles elle 
est soumise ; lorsqu"elle fait defaut, 
le conjoint du locataire n'est cepen-
dant pas totalement desarme. Bien 
que le secours de la loi lui soit alors 
plus mesure, il peut compter sur la 
regle protectrice de Farticle 215, ali-
nea 3 qui interdit aux epoux de dis-
poser Vun sans 1'autre des droits par 
lesquels est assure le logement de la 
famille ; il peut surtout invoquer les 
dispositions de la loi du 6 juillet 1989 
Im permettant, dans certaines 
circonstances liees aux peripeties de 
la vie (abandon de domicile ou de-
ces du conjoint seul locataire), de 
prendre a son compte le contrat de 
location (B). 4 > 
A - Cotitularite du droit au bail 
Lorsque le logement pris en loca-
tion sert a 1'habitation des epoux, 
peu importe que le bail n'ait ete 
consenti qifa 1'un d'eux ; par 1'ettet 
de la loi, 1'autre - celui qui n'est pas 
partie au contrat - en beneficie au-
tomatiquement. Mais cette exten-
sion du contrat ne se produit qu'a 
certaines conditions expressement 
formulees par Varticle 1751 ; la loi, 
en revanche, est muette sur son 
regnne et elle n'est guere plus par-
lante sur les causes qui en entrainent 
la cessation. 
1°/ Naissance de la cotitularite 
II faut et il suffit qu'existe au profit 
de 1'ttn des epoux un contrat de bail 
portant sur un local servant effecti-
vernent et exclusivement a Vhabita-
tion du couple. Reprenons cette 
double exigence. 
Pour que naisse la cotitularite, ll faut 
diabord que le logement pris a bail 
ait,a un moment quelconque, consti-
tue Vhabitation commune cles 
epoux ; ainsi, la cotitularite est-elle 
exclue lorsqu'il est etabli que le 
local n'a jamais servi a Vhabitation 
commune (6). Observons d ailleurs 
a ce propos qu'il serait logique de 
presumer que le local pris a bail par 
Vun des epoux pour se loger consti-
tue bien Vhabitation effective du 
couple, parce que telle est la situa-
tion normale en vertu de Varticle 
215, alinea 1™ selon lequel les epoux 
s'obligent mutuellement a une com-
munaute de vie. 
La question, differente, de savoir si le 
maintien d'une communaute de vie 
dans les locaux loues constitue une 
condition de la cotitularite du bail, 
est plus delicate. Mais il ne s'agit plus 
alors de rechercher si la cotitularite 
a pu prendre naissance - on suppose 
que tel est bien le cas, le local ayant 
effectivement, a un moment de la vie 
du couple, servi a Vhabitation des 
epoux -, ll s'agit de determiner si la 
cessation de la cohabitation fait dis-
paraitre le benefice de la protection 
legale. Cest donc au titre d'une even-
tuelle disparidon de la cotitularite, 
consequence d'une cessation de la 
vie commune, que sera exammee la 
jurisprudence intervenue en ce 
domaine (7). 
La seconde condiuon posee par Var-
ticle 1751 suscite rnoins de difficulte. 
La loi precise, en effet, formellement 
que la cotitularite ne peut exister que 
si le bail du local est sans caractere 
professionnel ou commercial. II 
convient donc de veritier la destina-
tion que les parties ont entendu don-
ner aux locaux car c'est par le contrat 
que se trouve determme le caractere 
d"une location (8). II en resulte Vim-
possibilite pour Vepoux non titulaire 
du bail de se prevaloir de la cotitula-
rite, notamment lorsque le bail est a 
usage mixte, les Iieux pouvant alors, 
en vertu cVune clause du bail, etre 
utilises a la fois comme siege de Vha-
bitation et d'une activite profession-
nelle (9). 
A ces deux conditions specialement 
requises par la Ioi, faut-il ajouter - ce 
qui semble aller de soi - que le 
benefice de la cotitularite est reserve 
aux epoux ? La precision s'impose 
en raison de certames tentatives 
entreprises pour en faire beneficier 
les concubins (10). 
2V Regime du contrat repute appartenir a 
l'un et 41'autre des epoux 
Les incidences de Vintegration au 
contrat initial d'un "tiers" decoulent 
de la nature du droit en cause. Selon 
Vanalvse proposee au lendemain 
meme de la loi du 4 aout 1962 ayant 
donne a Varticle 1751 sa redaction 
actuelle, la cotitularite du droit au 
bail correspond a une indivision spe-
ciale entre epoux (11) ;« indivision 
hors regitne, invariablementgouvernee 
par ses propres regles, qni echappe a celles 
de la communaute... » (12). 11 faut donc 
en conclure que les epoux ont des 
droits et des obligations ldentiques a 
Vegard du bailleur : ils sont dans la 
situation de copreneurs (13). Cette 
notes 
(6) Cass. soc., 9 nov. 1967. Bull. civ. [V. 
n° 710, p. 601 (cassation de 1'arret ayant te-
connu a 1'epouse la qualite de iocamre alors 
que, d'une part, 1'appartement n'avait ete 
donne en locadon qu'au man seul, d'ailleurs 
a 1'epoque dans les liens d'un precedent 
mariage, et que, d'autre part. il n'etait pas 
contesce que l'apparternent litigieux n'av-ait 
jamais servi a l'habitation commune des 
nouveaux epoux). 
(7) V. infra p. 66. Separation de tait. 
(8) V. par exempie, Cass. 3eme civ., 15 janv. 
1992, Bull. civ. III. nD 11. p. 6 ; D. 1992,jur., 
p. 424, note J.-L. Aubert : JCP ed. N 1992, 
!!, 297, note F. Stemmetz ; Rev. Admirsistrer, 
aout/sept. 1992. n° 237, p. 46, note C. de 
Ricqles-Marjolin, p. 53, obs.J. Lafond ;Aiin. 
ioyers, 1992.837, obs. j. Debeauram. 
(9) Dans de telles hypotheses, toute protection 
du iogement de ia famiile ne disparait pas 
pour autant, puisqu'en vertu de Varticle 215, 
alinea 3 du Code civil, les epoux ne peuvent 
Vun sans 1'autre disposer des droits par lesquels 
est assure ie iogement de la famiile. 
(10) Pour le refus d'une telie extension. 
v.TI Privas, 7 sept. 1993, Bull. inf. cass.. 
15 nov. 1993. n° 127! ; RTD civ. 1994. p. 81, 
obs.J. Hauser ;C.A Paris, 2(1 mars i'996, Dr. 
fain. 1996, n° 1, note H. Lecuyer. 
(11) V: R. Maus et M. Datyat, Comtnentaire 
de la loi n° 62-902 du 4 aout 1962, D. 1%3, 
leg., p. 129. specialement p. 137 ; comp. 
B. Lotti, Le bail conjugal d'habitation, 
JCP ed. N 1993,1, 325. 
(12) G. Cornu, Les regimes matrimoniaux. 
Themis. p. 366.Telle est egalemetit la posi-
tion de la Cour de cassation (Cass. 3eme civ.. 
27 janv. 1993, Buil. civ. [U. n° 11, D. 1993, 
soin., p. 174, obs. P. Bihr :JCP ed. N 1994, II, 
224, n° 4, obs. G.Wiederkehr).V. J. Flour et 
G. Champenois. Les regimes matrimoniaux, 
ed.A. Colm, n° 124, p. 109. note 6. 
(13) V. G.Yamba, Les copreneurs.JCP ed. N 
1997, i.p. 87. 
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qualite entraine certaines conse-
quences qu'il convient de detailler. 
Chacun des epoux est d'abord 
investi des memes droits. Cependant, 
cette identite de prerogatives ne se 
traduit pas de la meme facon selon 
que l'on envisage les initiatives prises 
par 1'tin des preneurs ou par le bailleur. 
Du cote du bailleur, 1'existence de 
deux titulaires ayant des droits iden-
tiques 1'oblige a doubler svstemati-
quement les actes qui affectent la vie 
du contrat (14). Du cote des loca-
taires, la situation est plus complexe. 
Concernant, en prenuer Heu. la jouis-
sance du local, les prerogatives de 
1'un et 1'autre etant identiques mais 
portant sur un objet unique. ll v a 
lieu de remarquer que leur exercice 
suppose Vaccord de leurs titulaires. 
S*agissant, au contraire. du sort du 
contrat, chacun des conjomts retrouve 
une pleine independance.ce qui n'est 
pas contraire a la regle de cogestion 
posee par 1'article 215. alinea 3 du 
Code civil, fmitiative prise par l'un 
ne pouvant porter atteinte aux droits 
de 1'autre. si bien qu'a 1'egard de ce 
dermer le contrat subsiste. Mais par 
suite de la disparition de l'un des co-
preneurs. celui reste en place devient 
le titulaire exclusif du bail. Amsi, le 
conge donne par l'un seulement des 
preneurs ne met tin au bail qu'en ce 
qui le concerne, sans avoir d'inci-
dence sur la situation de Vautre (15). 
II reste que Fapplication du principe 
ne va pas sans ditBculte dans certains 
cas ; qu'en sera-t-il. par exemple, 
lorsque le bailleur. avant notifie 
separement a 1'un et 1'aiitre des epoux 
une proposition de nouveau loyer, 
recevra Facceptation de l'un mais 
non de 1'autre (16) ? 
Parallelement, chacun des epoux est 
tenu des memes obligations. C/est 
bien entendu a propos du paiement 
des loyers qu'apparaissent les prmci-
pales consequences de la regle, tant 
pour le bailleur que pour les pre-
neurs. Un premier pomt n'est pas 
discute : Vobligation de paver le lover 
pese sur chacun des copreneurs (17). 
Se trouve ainsi reglee la question du 
princtpe de Vobligation de chaque 
epoux au paiement du lover. Mais le 
probleme rebondit aussitdt lorsqu'il 
s'agit de determiner la mesure de 
cette obligation : en d'autres termes, 
le bailleur peut-tl reclamer a l'un ou 
a 1'autre la totalite du loyer, ou ne 
doit-il pas diviser ses poursuites, cha-
cun des copreneurs n'etant tenu que 
pour sa part, soit la moitie ? L'appli-
cation des regles du droit commun 
conduit a decider que la dette de 
loyer est parfaitement divisible et que 
seul le jeu de la solidarite permet-
trait au creancier d'en reclamer la 
totalite a l'un quelconque des debi-
teurs (18). Par hypothese, ici. la soli-
darite ne saurait etre convention-
nelle (19) ; quant a 1'existence d'une 
notes 
U4) Solunon affirmee en jurisprudence non 
seulfinent a propos du conge delivre par le 
baiUeur (v. par exemple. Cass. Jeme civ.. 10 
mai l')S9, ICP !091.11. 21595. 2' esp..note 
B.-H. Duinortier ; Defrenois !991,p,728. 
obs. ).-L. Aubert : necessite de lettres dis-
tinctes adressees a chacun des epoux), mais 
encore pour une proposition de nouveau 
lover iC.iss. 3eme civ.. 27 janv. 1993, Bull. civ, 
III. n° 1 I. D. 1993.som..p. 173„obs. P. Bihr ; 
JCP ed. C 1994.1. 3733, n° 4. obs. G.Wier-
derkchr';. Depms la loi du 21 juillet 1994, 
JV.IDI iutroduit dans la ioi du 6 juiHet 1989 
ui) arti. lc 9-1, ,:es solutions ont recu un tem-
peramcnt important. dans la mesure oii les 
notilii anons ec snjmtications t.utes par le 
bailicur m»u opposables de plein droit au 
con]oint du locataire. nonobstant les disposi-
tions de r.irticle I75l.si Vexistence de ce 
coiijoint n' a pas ete prealablement portee a 
la connaissance du bailleur. 
i 15) Amsi juge que le couge donne par le 
tnari seul ne peut avoir d"effet a Vegard iie la 
femme, cotitulaire du droit au bail : Cass. 
3eme civ.. 29 tevr. 1969. BulL civ. III. n° 161, 
p. 123. ICP ed. G 1969. II, ! 5946 (1 ' csp.), 
note R.D. 
U6) S.ms doute, par dec.ikiue de lijurispru-
dence citee note 14. taut-il considerer non 
seulement que 1'accord donne par I'un des 
epoux ne saurait engager 1'autre. mais de plus 
que celut-la meme avant donne son conseti-
tement ne oeut se le voir opposer. ce qm est 
tout de metne paradoxal. II conviendra alors 
que le bailleur aeisse comme si m l'un. ni 
V.mtre des locatatres n'av,uent accepte sa pro-
position. En conseqtience. il devra s.nsir la 
commission de conciliation pms eventuelle-
ment le )uge ddnstance atin de faire fixer 
judiciairement le loyer (L. 6 juill. 1989. art. 
! 7, c. al. 5). La sokition ifest pas satisfiisante 
en ce qtfelle constitue une prinie a des 
maneruvres peu avouables. 
ue 
solidarite legale, elle ne peut etre 
tiree de 1'article 1751 qui ne la pre-
voit pas, mais seulement de la nature 
de la dette que la jurisprudence, apres 
quelques hesitations, considere a juste 
titre comme une dette menagere 
engageant les epoux solidairement 
en vertu de 1'article 220 du Code 
civil (20). Cest en realite par ce 
detour heureux que peut etre aftir-
mee 1'existence d'une solidarite entre 
les cotitulaires du bail. 
3°/ Disparition de la cotitularite 
Les causes entrainant disparition de la 
cotitularite sans qu'il v ait pour autant 
extinction du contrat sont multiples. 
On envisagera successivement le cas 
(17) Cass. lere civ.,7 m,u IVfV), D. 1969,jur., 
p. 489. note f. Dedieu (•< !'cpou<c cst reputce par 
1'cffct iia b<ti! ,u/ proflt iiu ifuin ct dcs cctte 
cpoqiic, conrcncur dvcc cchti-a cn rcrru d'mi droit 
disrinct et elle est fctttte pcrsonncihineut dcs ohii-
oations qiii ci! rcsuitcHt») ; C,iss. lere viv.. S 
mars 1972. BuiL av, I. n° 7h. p. 09 (« la femtne 
cotittdaire dit bail d tisaoe d'hohit<uiofi est taiuc 
eomme le inari ou piuancnt du prix dc Li 
ioauiott *>). 
(18) II reste qne cekn des epoux qui av.iic 
seul conclu le contrat s'euit engage envers ie 
hailieur a paver la totalire du lover ; que son 
engatrement soit reduit par Vadjonction -
imposee au bailleur - d'un nouveau titulaire 
du bail peut surprendre ; seul le jeu de la 
solidante peut tiver d'embarras. mais cette 
solidarite salvamce ne peut resulter que de 
la nature de la dette fdette menagere) et non 
du mecamsme de la cotitularite (comp. 
G. Yamba, prec., n3 36). l'our une tentative 
de refoulement du regime de la dmsion de 
la dette et Vafhrmanou d'une solidante "de 
plem droit" en ca< de colocation. v. CA Paris, 
11 oct. 1996, i). 1997. som.„ p. 268 et les 
ohserxvitions, 
f!9) II faut rappeler que Von raisonne sur le 
cas ou le hail a ete consenti a Vun des epoux 
seul ;sans doute est-tl possible que les deux 
epoux se soient portes locataires. et alors la 
soltdarite pottrrait resu.ker d une clause de 
Vacte, mais en pareilie hvpothe<e. la ct)tituia-
rite elle-meme reMike de !a convencion et 
non de la loi, cie sorte que la regle de I article 
1751 n*aioute rien a la situarion des copre-
neurs. 
(2U) Cass. lere civ„. 13 oct. 1992, BuII. civ. I, 
n° 251, p. 166.JCP ed. G 1993, II. 22047, 
notej- Hauser ;JC-tJ ed. N 1993,11, 119, obs. 
G. Wierderkehr ; Defrenois 1993, art. 35490, 
p. 38<), obs. G. Champenois ; art. 35572, 
p. 708, obs.J. Massip ; RTD civ. 1993, 180, 
obs. F. Lucet et H.Vareiile. 
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d'un conge delivre par l'un des epoux, 
le prononce du divorce, la survenance 
du deces de l'un des cotitulaires et 
enfin l'existence d'une separation de 
fait entre les epoux, 5 
* Conge donne par l'un des epoux 
Dans le regime du contrat de loca-
, tion tel qu'etabli par la loi du 6 juillet 
1989, le locataire peut donner conge 
a tout moment (art. 12). Cette faculte 
doit doric etre reconnue a Fun 
comme a 1'autre des epoux, et il a ete 
precedemrnent mdique que s'il y a 
plusieurs preneurs, le conge donne 
par 1'un d'entre eux ne peut porter 
attemte aux droits des autres. Mais le 
conge produrt son effet extinctrf nor-
mal a 1'egard de celui qui l'a donne, 
et son auteur perd ainsi la qualite de 
locataire. 11 est donc desormais 
depourvu de tout titre personnel 
d'occupation ; son mamtien dans les 
lieux ne peut, le cas echeant, que 
proceder du chef de son conjomt, 
deverui locataire exclusif. L'epoux. 
qui a ainsi mis tin. en ce qui le 
concerne, au contrat et du meme 
coup a la cotitularite du bail, est-il 
pour autant libere a partir de ce 
moment de toute obligation envers 
le bailleur ? Apres 1'avoir admis, la 
Cour de cassation est sagernent 
revenue sur cette solution en deci-
dant, dans 1'espece, que par applica-
tion de 1'article 220 du Code civil, 
le man demeurait solidairement 
tenu avec son epouse du paiement 
des loyers malgre le conge qu'il avait 
tait delivrer au bailleur (21). Quel 
peut-etre alors, objectera-t-on, l'in-
teret d'un tel conge qui reste 
sans influence sur 1'obligation a la 
dette de loyers ? Bien que limite, cet 
interet n'en est pas moms percep-
tible en ce que,d'abord,le conge am-
si delivre interdit au bailleur de se 
prevaloir de la qualite de locataire 
de 1'epoux qui l"a donne (22) ; en 
second lieu, a supposer que 1'epoux 
ait ete contraint de payer la dette de 
lover, en raison de la soiidarite insti-
tuee par 1'article 220 du Code civil, 
il faut rappeler que ce texte ne regle 
que la question d"obligation a la 
dette, et ne prejuge pas de la ques-
tion de contribution, de sorte que, le 
cas echeant, celui qui a effectue le 
paiement peut disposer d'un recours 
contre son conjoint (23). 
• Divorce 
Au titre des consequences du divorce, 
figure la cessation de la cotitularite 
du bail prevue par 1'article 1751 
comme de la solrdarite fondee sur Far-
dcle 220 du Code civil. A compter 
du jour ou le jugement de divorce est 
mentionne en marge des actes de 
I'etat-civil. seul 1'ex-conjoint, qui avait 
personnellement pris a bail le local, 
conserve la qualite de locataire et reste 
teriu de la dette de loyers. Lautre, na-
turellernent, est libere. Encore doit-
on observer une possible inversion 
des roles. car, en vertu de I'article 1751, 
alinea 2, le juge peut attnbuer le droit 
au bail, en consideration des mterets 
sociaux et familiaux en cause, a l'un 
des epoux, de sorte que celui qui etait 
contractuellement titulaire du barl 
peut en etre prive. Quoiqu'il en soit, 
cotitularite et solidarite disparaissent 
bien en pareil cas. 
• Deces 
En cas de deces d*un epoux, le sur-
vivant conserve la quaiite de locataire 
lui appartenant, soit directement en 
vertu du contrat, soit legalement en 
vertu de 1'article 1751 du Code 
civil. Mais qitid des droits du defunt ? 
Jusqu a la loi du 22 jum 1982, dont 
les solutions ont ete reprises par 
celle du 6 juillet 1989, il etait gene-
ralement admis que les heriders du 
dc cujits recueillaient le droit au barl 
dont ce dernier etait cotrtulaire, et 
dans ces conditions, ll etait conce-
vable d'attribuer preferentiellement 
ce droit, par application de Varticle 
832 du Code civil, au conjoint sur-
vivant. Sans doute cette attnbution 
n avait-elle pas pour effet d'investir 
son beneficiaire d'un droit nouveau, 
puisque la qualite de locataire lui etait 
deja acquise, mais elle lui conferait 
un droit exclusit a la jouissance du 
local. La legislation actuelle des baux 
d habitation condanme cette solu-
tion. En effet, en cas de deces du 
locataire, la devolution du droit au 
bail est reglee de maniere autonome, 
dans le cadre d'uhe succession ano-
male, si bien que ce droit ne fait plus 
partie de la succession ordinaire ; du 
coup, faute dobjet, 1'attribution pre-
ferentielle ne se confoit pas (24). Ce 
constat irrefutable se heurte toute-
fois a une objection de taille, tiree 
de la loi du 6 juillet 1989 elle-meme. 
Organisant le "transfert" du contrat 
par suite du deces du locataire, la loi 
en fait certes beneficier le conjoint 
survivant, mais, precise 1'article 14 
de la loi,«sans prejudice des sixieme 
et septieme ahneas de 1'ardde 832 
du Code civil ». En d'autres termes, 
selon la lettre du texte, la faculte pour 
le conjoint de demander 1'attnbu-
tion preferentielle du droit au bail se 
trouverait maintenue en depit des 
nouvelles regles de devolution de ce 
droit, ce qui est techmquement 
impossible. Cette impossibilite tech-
rnque est regrettable, car on perd amsi 
le moyen d'assurer au conjoint sur-
vivant le benefice exclusif du contrat 
de location ; sans doute. ses concur-
rents ne sont plus ici les heritiers, 
mais ceux que designe 1'article 14 de 
la loi du 6 juillet 1989 (25). Pmsqu'il 
faut se resoudre a exclure ici le jeu 
notes — 
(21) Cass. lereciv., 13 oct. 1992. prec. tiote 
20. 1'otir la soltinon mvcrse domtee .mterieu-
rement par la troisienie chambre civile de la 
Cour de cassation. v. Casv 3eme civ., 13 dec. 
1989, Bull. civ. IIJ. n3 232. p. 127. RT'I) civ. 
1991, p. 588, obs. F Lucet et B. V.ireille. Sur 
ce revirement. v. B.Vial-Pedroletn. Renon-
ciation individuelle d'un epoux au droir au 
bail.JCP ed. N 1993. Prat. 2675. p, 353. 
(22) II en resuite, par exemple. qtie pour !e 
recouvrement de la creauce, le recours aux 
tacilites ouvertes par 1'article 68 tie la loi du 
9 juillet 1991 portant refonne des proce-
dures civiles d'execution devient problema-
tiqtie (possibilite de proceder a une s.nsie 
cooservatoire sans autorisation prealable du 
juge en cas cie defaut de paiement d*un iover 
reste impaye des lors qifil restilte d'tm 
contrat ecrit de louage d'immeuble). 
(23) Sur cette question, v. les observations de 
G. Champenois, prec. note 20. 
(24) V. M. Grimaldi, Droit civil. Successions, 
4'""' ed., Litec, n° 263. p. 240, 
(25) V. itifm n° 26. 
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de Vattribution preferentielle clas-
sique, il conviendrait du moins de 
recormaitre au conjoint une priorite 
par rapport aux autres beneficiaires 
du contrat, des lors que les condi-
tions de fond visees a 1'article 832 se 
trouvent reunies. En d'autres termes, 
si le conjomt avait a 1'epoque du 
deces sa residence dans le local pris a 
bail, il conviendrait de considerer 
qu'il occupe, pour cette raison, une 
situation privilegiee lui perrnettant 
de primer les autres beneficiaires 
potentiels du contrat de location (26). 
* Separation de fait 
Si, en prmcipe, la cotitularite du 
bail subsiste aussi longternps que le 
rnariage, un doute surgit quant a son 
maintien en cas de separation de fait 
des epoux. Uinterrogation provient, 
comme on l'a observe precedern-
ment, de la redaction de 1'article 1751 
du Code civil qui subordonne 1'ap-
plication de la cotitularite a la condi-
tion que le local serve effectivement 
a 1'habitation des epoux. A partir de 
cette formule, on pressent 1'interpre-
tation a contrario a laquelle elle peut 
donner lieu : si le local cesse d'etre 
1'habitation commune des epoux -
c'est precisement 1'hypothese d'une 
separation de fait -, 1'une des condi-
tions de la cotitularite fait defaut et 
celle-ci doit disparaitre. Mais qui ne 
voit que sous la rigueur apparente 
du raisonnement se cache un vice 
qui le discredite, car c'est justement 
en periode de crise que la regle de 
1'article 1751 presente son prmcipal 
interet. En realite, comme 1'ont ecrit 
les premiers commentateurs du texte, 
« it ne sentit pas coufortne an nvii de la 
loi, bien que Vinterpretation littcrale y 
invite, de vouloir qae le local soit, au jour 
de I'exercice du droit d'attributiou, effec-
tivement habite par les deux epotix. Une 
separation de fait ne constitne pas un obs-
tacle au jeti de Varticle 1751. II saffira 
que le local ait constitue lc domicile conju-
oal amtit la separation pottr que le droit 
ati bail y afferent appartieniie a Viia et d 
1'antre. » (27). Cette vision parfaite-
ment realiste de la veritable portee 
de la regle permet de comprendre 
qu'il en soit fait application alors 
tneme que les lieux ne seraient pas 
occupes de fa^on permanente par les 
epoux (28). Mais la ligne suivie par 
la jurisprudence n'est pas toujours 
clairement perceptible, car il arrive 
que la regle de 1'article 1751 soit ecar-
tee au motif que le local ne sert plus 
a 1'habitation effective des epoux (29). 
On observe, de la meme facon, que 
le jeu de la solidarite fondee sur 1'ar-
ticle 220 du Code civil peut egale-
ment etre ecarte en raison des consta-
tations souveraines des juges du fond, 
ce qui ouvre la voie a des solutions 
difficilement previsibles (30). Cette 
jurisprudence hesitante peut-elle etre 
expliquee, sinon justifiee, au moins 
en ce qui concerne la cotitularite du 
bail, tantot maintenue, tantot exclue ? 
Une piste possible serait celle-ci : 
etant par hypothese avere que les 
epoux ne cohabitent plus, les juges 
decideraient differemment selon leur 
appreciation du caractere defmitif 
ou non de la rupture de la vie com-
mune. Lorsqu'il apparait que cette 
rupture a toutes les chances d'etre 
irrevocable, sorte de pretiguration 
d'un divorce, le maintien de la coti-
tularite peut en effet sembler inutile ; 
dans les autres cas, elle serait au 
contraire maintenue, car le logement 
conserve potentiellement sa qualite 
de logement familial. Cette distinc-
tion, quel que soit son merite (31), 
retentit sur la charge de la preuve : 
le local ayant servi a une epoque don-
nee a 1'habitation effective des epoux, 
il s'ensuit que ceux-ci sont cotitu-
laires du bail et c'est a celui qui m-
voque 1'absence d'habitation effecti-
ve d'etablir la realite de cette situation. 
Encore taut-il a ce moment que la 
preuve fournie permette raisonna-
blement d'exclure toute reprise de la 
vie commune et, de tait, les juges se 
montrent rigoureux sur ce point (32). 
- Continuation ou transfert du 
contrat de location au profit de 
1'epoux non locataire 
La loi du 6 juillet 1989 offre au 
conjomt une protection de seconde 
zone lorsque. prive du benefice de la 
cotitularite du bail, en raison, par 
exemple. de 1'usage mixte des locaux, 
notes 
(26) Uti autre moyen a ete propose pour 
assnrcr au conjoint une situation preferen-
ticlle : il suffir.iit de constater que ce dernier 
iigure en tete de la liste des personnes au 
proht de<quelles le transfert du contrat est 
prevu et que 1'ordre suivi pour 1'enumera-
tion de ces beneficiaires vaut classement, de 
sorte que leurs droits ne s'ouvnraient quM la 
condinon qifun beneiiciaire de rang prefe-
rable ne se soit pas nianifeste. En ce sens, 
B. Lotti. Le bail conjugal d'habitation, 
JCP ed. N 1993,1,325. 
(27) R. Maus et M. Daujat, Comnienuire de 
la loi n° 62-9112 du 4 aout 1962, prec. note 11. 
(2H) CA Paris, 31 oct. 1991, Megacode 
Dalloz, n° iU 1. et s., art. 1751. La cour obser-
ve que si 1'habitanon doit servir a Fun et a 
1'autre des epoux, 1'article 1751 ne fait pas 
obligation aux epoux locataires d'occuper les 
lieux ; ia lonnule est evideniment approxi-
mative car, prise a la lettre, elle conduirait, 
par exemple, a admettre le jeu de Tarbcie 
1751 lorsque le local sert de residence secon-
daire, ce qui a ete refuse a juste ntre par ime 
cour d'appel ; v. Orleans, 20 fevr. 1964, 
D. 1964,jur., p. 260. 
(29) Cass. 3eme civ., 28 janv. 197LJCP ed. G 
1972,11, 16982, note R.D. 
(30) Cass. lere civ,, 14 fevr. 1995, BulL civ. I, 
n° 83, p. 59,JCP ed. G 1995, H, 22498, note 
A. Djigo, 1), 1995, som.. p. 325, obs. 
F. Lucet ;v. aussi F Dekcuvvcr-Defossez, 
Separation des epoux et solidarite menagere. 
Dr. & Patr,, dec. 1995, p. 49. 
(31) Une tentative dVxpIication ne vaut pas 
approbation.., Simplement. il est frappant de 
constater cette sorte de paralleltsme, non pas 
des formes. mais de 1'absence de forme ; 
ceux qtu "negligent" de se marier, mais 
vivent ensemble, voient leur situation de 
concubins volontiers prise en compte, ceux 
qui, maries, mais ne vivant plus ensemble, 
"$iegligent" de divorcer voient aussi leur 
separation prisc en cousideration. 
(32) V. par exemple. 1'arret precite note 29 
(Cass. 3eme civ,, 28 janv, 1971) qui. reprenant 
les constatations des juges du fond, releve 
que lors du renouvellement du bail par tacite 
reconduction. Lepouse n'occupait plus efiec-
tivement depuis de nombreuses annees Fap-
partement loue a son man, pour un usage 
d'ailleurs nuxte. et qifil iVetait pas etabli que 
le local ait servi ni a Lentretien du menage, 
m a 1'education des enfants nes du mariage. 
Pour un autre exemple, v. CA Paris, 6 oct. 
1991, Megacode Dailoz, n° 102ets.,art. 
1751 (la cour observe qu'il n'est pas prouve 
que Vepouse resicle en France). 
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il se trouve expose au risque de perdre 
le logement qu'il occupe du chef de 
son conjoint, Ce risque a ete pris 
specialement en compte par le legis-
lateur dans deux cas : le premier cor-
respond a un abandon de domicile 
de la part du locataire en titre ; le 
second resulte de son deces. Ces eve-
nements, en effet, entrainent norma-
lement resiliation de plein droit du 
contrat de location, celle-ci n'etant 
ecartee, et le contrat maintenu, qu'au 
profit de certains beneficiaires parmi 
lesquels figure le conjoint. Le systeme 
instaure par 1'article 14 de la loi 
consiste donc a assurer au conjoint 
du locataire la place de ce dernier et 
cette promotion s'opere automati-
quement, a la condidon que l'un ou 
l'autre des evenements vises par la 
loi vienne a s'accomplir. 
S'agissant du deces du locataire, le 
transfert du contrat au profit du 
conjoint en application de 1'article 
14 de la loi du 6 juillet 1989 n'aura 
lieu d'etre que si la pseudo-attribu-
tion preferentielle que la loi lui 
reserve se trouve exclue (33). Mais 
alors, a supposer que le conjoint sur-
vivant en soit reduit a invoquer le 
mecanisme de Varticle 14 de la loi 
de 1989, il lui faudra, le cas echeant, 
aftronter la concurrence des autres 
beneficiaires potentiels du transfert 
du contrat (34), a 1'egard desquels ll 
ne semble pas pouvoir etre prefere 
en sa seule qualite d'epoux (35). 
L'autre evenement retenu par la loi 
pour que le conjoint beneficie 
directement du contrat correspond a 
1'abandon du domicile par le loca-
taire ; selon la jurisprudence, fort 
conservatrice en la rnatiere et tou-
jours fidele a Finterpretation dega-
gee initialement pour l'appticadon 
delaloidu 1" septembre 1948,1'aban-
don du domicile s'entend d'un 
depart « brttsque ct imprhnsible » (36). 
Que ce soit suite au deces du loca-
taire imtial ou a 1'abandon du dorm-
cile par ce dernier, le conjoint 
devient personnellement titulaire du 
bail ; ll acquiert ainsi la qualite de 
preneur, avec les droits et les obliga-
tions qui en decoulent. Aussi, a 
compter de la survenance de l'eve-
nement qui 1'investit de son droit, le 
conjoint, nouveau locataire, est-il 
tenu, entre autres, du paiement du 
loyer. Mais qu'en est-il pour la 
periode anteneure ? Supposons, par 
exemple, qu'au moment de son 
depart - brusque et precipite comme 
on l'a vu - le locataire soit en retard 
dans le paiement des loyers ; bien 
entendu, il en reste personnellement 
tenu, mais cet arriere pourrait-il etre 
reclame au conjoint en sa qualite de 
nouveau locataire ? Ainsi formulee, 
la question est assez facile a resoudre, 
car on sait que la dette de loyers 
constitue normalement une dette 
menagere, relevant de la solidarite 
instituee par 1'article 220 du Code 
civil (37) ; le conjoint en sera donc 
tenu, et pomt n'est besom, peut-on 
penser, de rechercher s'il existe a sa 
charge une obligation liee a sa nou-
velle qualite ; mais ce n'est que 
repousser le probleme, car d'autres 
situations suscitent plus de difficul-
tes.Varions donc 1'hypothese et ima-
gmons cette fois qu'avant d'aban-
donner les siens, le locataire ait, par 
negligence ou meme volontairement, 
comnus d'importantes degradations, 
manquant ainsi gravement a ses obli-
gations locatives. II faut cette fois 
prendre parti : le "nouveau" locataire 
doit-il ou noii repondre de ce man-
quement qui ne semble pas lui etre 
imputable ? Pour 1'affirmative, on 
fera valoir que le beneficiaire de la 
poursuite du contrat est legalement 
integre a une situation juridique pre-
existante, laquelle forme un tout, et 
qu'ii ne peut pretendre en retirer seu-
lement le profit sans en assumer aussi 
les charges. Mais la solution est dis-
cutee (38), comme l'est egalement la 
question de savoir si le mecanisme 
de la contmuation du bail en cas 
d'abandon du domicile par le loca-
taire est identique, quant a ses effets, 
a celui du "transfert" du contrat en 
cas de deces. 
II faut rappeler ici qu'aussi bien 
1'abandon du domicile par le loca-
taire que son deces ont en principe 
un effet extinctif: l'un comme 1'autre 
de ces evenements entrainent resi-
liation de plein droit du contrat de 
location.,Ce principe n'est tenu en 
echec que dans la mesure ou certains 
beneficiaires peuvent pretendre a la 
"continuation" ou au "transfert" du 
contrat. Dans Fhypothese d'un trans-
fert (cas du deces), il est indiscutable 
que l'on se trouve en presence d'une 
transmission legale du bail ; en 
revanche, la meme analyse ne s'im-
pose pas, dans le cas de continuation 
du contrat, car il est alors parfaite-
notes 
(33) Cette exciusion, selon certains, est radica-
le (v. M. Grmialdi. prec. note 24). Mais, sans 
meme en arriver a cette posirion extreme, il 
est manifestement des cas oit ies conditions 
exigees par Varticle 832 du Code civil ne se-
ront pas satisfaites, par exemple lorsque le 
conjoint survivant ne pourra justifier d'une 
residence effective a l'epoque du deces du 
locataire dans les lieu.x loues. 
(34) V. iujra p. 69, Delimitation des proches. 
(35) Sauf a faire stenne Vinterpretation selon 
laquelie 1'ordre de l'enumeration iegale vaut 
classement des beneficiaires, v. supra note 26. 
(36) Une telle definition de i"abandon de 
domictie ne s'impose sans doute pas, d'autant 
qu eile conduit parfois a jongier avec 1'exi-
gence d'un depart brusque et imprevisible, 
par exemple brsqifen prevision de son 
depart le locataire a donne conge. II est vrai 
qu'a 1'egard de ceux que le iocataire aban-
donne, 1'eflet de surprtse n'est pas exciu en 
pareti cas, car la delivrance du conge a pu 
leur etre cachee. Mais mieux vaudrait 
prendre quelque distance avec une formule 
qui semble bien ajouter a la loi (eri ce sens : 
A. Bembent, Defrenois 1996, art. 36358, 
p. 810). Telie n'est pas. cependant, la position 
de la Cour de cassation : un arret recent 
mamtient la necessite de caracteriser la 
volonte brusque et imprevisible du locataire 
d'abandonner le logement. sans qu*il y ait 
lieu de distmguer selon que le locataire a ou 
non donne conge (Cass. 3eme civ.,6 dec. 
1995, Bull. civ. III, n° 247, p. 167, Rev. 
Administrer. mai 1996, n° 278, p. 35, note 
C. Beddeleem ; Defrenois 1996, art. 36358, 
p. 810, obs.A. Benabent, D. 1996, som., 
p. 367 et observations ; arret rendtt dans une 
affaire opposant ie batlleur a ta concubme du 
locataire et ou ce dernier avait donne conge 
et quitte les iteux le tnetne jour). 
(37) V. supra p. 64. 3 colonne. 
(38) V. dans le sens qui vient d'etre indique : 
J. et F. Lafond, Les baux d'habitation, 
3'""' ed., Litec, n° 379, p. 256 et n° 391, 
p. 263. Contra : C. Giverdon, Nouveaux rapports 
de iocanon, suppleirtent loi Mehaignerie 
n° 86-1290,23 dec. 1986, Litec, p. 64, n° 4, 
note 1. 
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nient possible de considerer que le 
bail ait plusieurs titulaires : celui, 
tiaturellement, que la loi designe 
comme beneficiaire, mais aussi le lo-
cataire mitial, dont on ne voit pas 
pourquoi il serait delie de ses obliga-
tions par son fait. II taut seulement 
reserver, bien entendu, le cas ou ce 
dernier aurait pris som, au nioment 
ineme ou il abandonnait les siens, de 
donner conge au bailleur. Mais c'est 
alors le conge qui met hn au bail a 
son egard et non 1'abandon de 
domicile. En 1'absence de conge, il 
semble preferabie a tous egards 
de decider que le locataire initial 
conserve sa qualite ; simplement, ll 
devra la partager avec un nouveau 
titulaire. Si Von se range «i cette opi-
nion, il s'ensuit plusieurs conse-
quences. D'abord, le bailleur conser-
vera comme debiteur des loyers son 
cocontractant de depart ; pareille-
ment. ce dernier. manifestant par son 
depart la volonte de ne pas exercer, 
du vnoins temporairement. son droit 
de jouissance, n'en sera pas pour 
autatit defmitivement prive. On 
observera encore que le mamtien du 
locataire initial dans les liens du 
contrat permet au bailleur d*agir. a 
defaut de paiement du loyer, contre 
la caution qui se serait engagee aux 
cotes du locataire. Si 1'oti devait consi-
derer, au contraire, qtie le bail a pns 
fin en ce qui concerne le locataire 
initial, il deviendrait bien difficile de 
justifier la survie du cautionnement 
au profit du nouveau titulaire du 
contrat de location. 
Les reponses du legislateur au besom 
de logement des epoux sont, on a pu 
le constater, multiples. Mais le loge-
metn de la fatmlle ne peut etre res-
treint au seul logement' des epoux. 11 
faut elargir le cercle. 6> 
% II - DEUXIEME GERCLE ; 
LES PROCHES 
Les techniques de continuation et de 
transfert du contrat de location, pro-
fitables au conjoint dans les condi-
tions qui ont ete precedemment 
exposees, valent pareillement pour 
d'autres beneficiaires a 1'egard des-
quels, cependant, le legislateur se 
montre plus rigoureux en exigeant 
d'eux une duree nummale de coha-
bitation avec le locataire. 
* Delimitation des proches 
La question est directement reglee 
par la loi: ll s'agit d'abord du conjomt; 
mais la situation particultere qu'il 
occupe justifie qu'il en ait ete traite 
separement. Restent donc : les des-
cendants du locataire, ses ascendants, 
son concubm notoire (39) et enfm 
les personnes a sa charge (4U).Cette 
liste comprend amsi a la tots des 
parents du locataire et des personnes 
qui n*ont avec lui nt lien du sang, ni 
Hen d*alliance. Deux reinarques 
concernant ces beneficiatres d'un 
tvpe particulter : que le concubm 
(41) notoire en fasse partte ne satt-
rait surprendre : ce qut surprendrait 
presque, c'est que sa place ne soit pas 
meilleure : au fond, il tfest pris en 
compte qifau meme titre que les per-
sonnes a charge. A 1'egard de cette 
dermere categorte de benettciaires, 
d'ailleurs. le contrat auquel ils sont 
appeles a les allures d"un cadeau em-
poisonne, car on peut se demander 
comment, alors qifils etaient tribu-
taires de fatde effective et necessaire 
du locataire disparu, ils pourront 
tatre face a leur obltgation de payer le 
loyer (42). 
* Condition particuliere exigee 
des beneficiaires 
II est exige des proches du locataire 
qu'ils aient effectivement partage son 
mtimite. Pour meriter 1'avantage que 
le legislateur leur octrote, lls doivent 
etre a meme de justifter qu'ils 
vivaient avec le locataire depuis au 
moins un an a la date de 1'abandon 
du domtcile ou du deces (43). 
* Beaucoup d'appeles,peu d'elus ? 
En 1'etat actuel des mcrurs, il v a sans 
doute peu de chances qu'un locataire 
abrite sous son toit a la tois ses 
enfants, ses propres parents, son 
concubin et, pour faire bonne 
mesure, telle personne qui serait a sa 
charge (44). 11 reste qu'une concur-
rence entre plusieurs beneficiaires 
potentiels ne peut etre exclue. Le 
legislateur a prevu la difficulte ; 
selon 1'avant-dernier ahnea de l'ar-
ticle 14, « en cas de demandes mul-
tiples, le juge se prononce en fonc-
tion des interets en presence ». II s*agit 
donc ici d'une transposition du sys-
teme applicable en matiere d'attri-
bution preferentielle facultative, ce 
qui incite a decider, par analogte, que 
si plusieurs beneficiaires, d'un com-
mun accord, revendiquent le mam-
tien du contrat a leur profit. il n'v a 
pas a les departager (45). 
De la fannlle, plus ou moms large-
ment entendue, aux simples tami-
liers. il v a une marge importante et 
c'est sans doute ce qui expltque que 
le legislateur ne soit pas mtervenu 
pour assurer une protection speciale 
a ceux qui, sans avotr de liens "tami-
liaux" avec le locatatre, peuvent 
cependant trouver astle chez lut. 
notes 
(39) La jurisprudence accuelle retlise 
d"etendre la nocion de concuhin.ige notoire. 
qui <'entend d'une rel.mon xuble. contmue. 
publiquement affichee et .ivant I',ipparence 
du mariage. aux relations d'un couple horno-
sexuel : CA Paris, 22 mar*. I9V5.I). 1996, 
soni., p. 367, et les observations. 
(40) II s'agit. par tnnspoMtion des solutions 
ctonnees pour rapplication de l,i loi du 1 
septembre 1948 qui uttlisait deja cette 
expression. de ceux qui benehcient, de Lt 
part du locataire. d'une atde ettective et 
necessatre, en r.iison de leur absenee de 
ressources.V. J. et E Lafomi Les baux d'habi-
tation, 3'' ed., Litec, ir 378. p. 255. 
(41) Mvstere du vocabulaire : a une epoqtie 
ou tout devient lisse (il n v a plus de ehets du 
personnel. mais des directeurs des ressources 
humaines - DRH -, plus de bureaux de 
bienfaisance, ni uieme de bureaux d atde 
sociale, mais des centres d'action soeiale...), 
le concubm reste... le coticubin. Le terme 
de compagnon ne s'est pas ventablement 
impose : quant a recourir a tme periphrase, le 
procede ti"a pas tait ses preuves. si Fon en 
juge par le eas de I entant aduiterm. 
(42) Saut", comme l'a sans doute pense le 
iegislateur. a soiliciter des aides publiques. 
mais qtii devraient aiors avotr pitts de consis-
tance que ceiles mstituees vui les tonds de 
solidarite pour le logement. 
(43) L. 6 jitill. I989.art. 14. 
(44) Si Vhypothese est dVcole, la sur-oeettpa-
tion de certains logemetits est bien reelle et 
ie phenomene mal combattu. 
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III - TROISllME CERCLE: 
LES FAMILIERS 
Le droit de jouissance qui appartient 
au locataire en vertu du contrat ne 
souffre pas d'autres limites que celles 
exprimees par l'article 1728 du Code 
civil, repris en substance par Farticle^ 
7 b) de la loi du 6 juillet 1989 : il doit 
user de la chose louee en bon pere 
de famille et suivant la destmation 
qui lui a ete donnee par le bail, Cela 
signifie que. sous les restrictions for-
mulees par ces textes, le locataire doit 
disposer de la plus grande liberte dans 
1'utilisation des lieux loues : il y va 
du respect de sa vie privee, Des lors, 
la question surgit immanquablement 
de savoir dans quelle mesure cette 
liberte peut etre bridee par le recours 
a la destmation de 1'immeuble, dont 
1'usage peut etre fixe plus ou moms 
strictement par une clause du bail. Si 
Fon connait la celebre "clause 
d'habitation bourgeoise" qui. sche-
matiquement, a pour but a la fois 
d'imposer Vusage d'habitation et 
dhnterdire 1'usage professionnel, ll 
est une autre variete de clause plus 
contraignante : c'est la clause d'oc-
cupation personnelle par laquelle le 
preneur s'oblige a utiliser les lieux 
pour son seul usage et, faut-il sous-
entendre, pour celui de sa famille au 
sens etroit du terme. 
Une premiere fonction de la clause 
est certametnent d'exclure la loca-
tion pour autrui. II s'agit d'une for-
mule dans laquelle le locataire n'oc-
cupe pas lui-meme les lieux, rnais les 
met a la disposition de personnes 
auxquelles il entend ainsi procurer 
un logement ; cette pratique, qui se 
distingue de la sous-location en ce 
que le locataire ne se fait pas remu-
nerer pour le service qu'il rend, n'a 
rien d'illicite mais souleve le pro-
bleme de savoir si, en pareil cas, le 
bail releve du statut imperatif de la 
loi du 6 juillet 1989. Cest tres dou-
teux car les lieux ne servent pas a 
1'habitation principale "du locatai-
re", la situation etant, au contraire, 
tres proche de celle du logement de 
fonction (46). Une fa<;on de lever ce 
type d'ambigui'te consiste a stipuler 
que les lieux devront etre occupes 
personnellement par le preneur ; non 
seulement une telle clause est certai-
nement licite, mais elle correspond 
en outre parfaitement a la finalite de 
la loi du 6 juillet 1989. 9> 
La clause d'occupation personnelle, 
redigee avec plus de precision et se 
voulant plus rigoureuse, pourrait 
encore interdire le pret du logement, 
ou, autre pratique qui semble 
connaitre un certam succes/Techan-
ge" de logement (en jouissance), 
proche de la sous-Iocation.Tout ceci 
est incontestablement licite, mais au 
fur et a mesure qu'augmente la 
rigueur de la clause, on s'achemine 
vers des restrictions telles que le 
locataire n"est plus maitre chez lui. 
Sa liberte doit alors etre preservee et 
la Cour de cassation y veille. 
« Les chuises d'un bail diiabitation ne 
peuvent, en vertu de Varticle 8-1 de la 
Couveutioii europeeune des droits de 
VHomnie, avoir pour ejjet de priver le 
preneur de la possibilite diieberger ses 
proiiics » (47). L'affirmation est pe-
rernptoire, et l'on pense volontiers 
que tout est dit. Pour autant, la Cour 
de cassation a-t-elle ete bien inspi-
ree d'emprunter ce chemin qui 
comporte nombre d'embuches, car 
tres nnparfaitement balise... ? Pour 
eti juger, on attendra des precisions 
sur ce qifil faut entendre par « heber-
oaneut » et surtout par « proches », 
car..., de proche en proche... ne 
sommes-nous pas tous freres ? 
Revenons a un aspect plus technique 
de la solution degagee par la Cour 
de cassation. II convient desormais 
de considerer que les clauses restric-
tives qui auraient pour effet de pri-
ver le preneur de la possibilite d'he-
berger ses proches sont depourvues 
d'efficacite ; leur violation est donc 
sans consequence.En d'autres termes, 
ces clauses sont reputees non ecrites. 
Cette facon origmale de preserver la 
liberte du locataire et d'assurer du 
meme coup la satisfaction du droit 
au logement de ceux qui trouveront 
asile chez un proche (car la relation 
est evidemment reciproque) ne sera 
pleinement convaincante qu'a la 
condition d'etre plus serieusement 
delimitee. 9 > 
<^0 
X COHCLUSION 
Nul ne songerait a recuser certains 
preceptes moraux : procurer du pain 
a ceux qui n'en ont pas, donner un 
toit aux sans-abri, constituent des 
vertus plus proches de 1'equite que 
de la charite, du moins lorsque leur 
mise en ceuvre repose sur la collecti-
vite (48). On decouvre par la une 
autre dimension du probleme du 
logement en general et plus specia-
lement du logement de la famille. En 
ce domaine, le juriste a sans doute son 
mot a dire, mais la decision revient, ll 
faut en convenir, au politique. 
notes 
(45) On rappellera ici que la concurrence 
entre les benehcuires se trouve tortement 
reduite st I*on adopte !a these selon laquelie 
l'ordre suivi pour Venumeration des divers 
beneficiaires vaut classement, de sorte que 
leurs droits ne s'ouvriraient qu'a la condition 
qu'un beneticiaire de rang preierable ne se 
soit pas manifeste. Dans cette interpretation, 
la concurrence ne pourrait apparattre qu'au 
sem d"une meme categorie. ce qut corres-
pond ,1 celie regroupant les ascendants, le 
concubin notoire et les personnes a charge. 
V. B. Lotti. Le bail conjugal dliabitanon, 
JCPed. N. 1.325. 
(46) Or. les logements de fonction sont ex-
pressement e.xclus du champ d'application de 
la loi du6juiilet 198') (art. 2. al. 2). 
(47) Cass. 3eme civ., 6 mars 1996, Bull. civ. 
III, n° 60. p. 41.1). 1996, som.. p. 379 et les 
observadons : D. 1997, p, 167, note B. de 
Lamv.JCP ed. C, 1996.1, 3958. n° 1, obs. 
C.Jamm :JCP ed. G 1997. II, 22764, note 
N.Van Tuong : RTD civ. 1996, p. 581). obs. 
J. Hauser, 897. obs. J. Mestre et 1024. obs. 
J.-P. Marguenaud, RD imm. 1996, p. 620, 
obs. F. Collart Dutiileul. 
(48) La liste pourratt etre allongee : aux 
sans-travail, on ajoutera, cela va de soi, les 
sans-papiers. 
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